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AVANT-PROPOS
Jean-Baptistb SAY a été enlevé, il y a peu d'années, à la science de Téconomie politique, et cette perte a été vivement sentie par le monde savant et par ses nombreux amis.
On doit à la profondeur de ses idées, à Tordre de sa méthode, à ses aperçus remplis d'une haute philosophie, et enfin à la grande clarté, ainsi qu'aux agrémens de son style, les progrès qu'ont faits, en France, les connaissances relatives à la richesse des nations.
II AVANT PROPOS
D'habiles professeurs ont succédé aux chaires qu'il occupait au Collège de France et au Conservatoire des Arts et Métiers, et plusieurs bons écrivains ont contribué, par leurs écrits, à l'avancement de la science.
Cependant j'ai cru que le frère de J.-B. Say, et son plus intime ami, devait à sa njiémoire, et comme dépositaire de ses pensées, de continuer le développement des vrais principes qui doivent guider dans les recherches sur la richesse, et signaler les erreurs qui égarent les commençans dans l'étude de cette science.
Dès la première publication de son Traité d'Économie politique, il y a plus de trente ans, et quoique je fasse bien jeune alors, mon frère me consulta sur cet important ouvrage; il désira même que sur un sujet aussi grave, je lui fisse part de mes observations, non seulement verbalement, mais de plus par écrit; et pendant nombre d'années, nous nous sommes entretenus ensemble sur ce sujet. H adopta souvent le sens de mes remarques ; et sur les points où nous restâmes d'une opinion diffé-
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rente, il m'engagea à prendre le public pour arbitre entre nous.
Cette circonstance m'obligea» en quelque sorte, à étudier à fond cette matière; et j'analysai par écrit, et d'une manière critique, tous les ouvrages un peu marquans qui avaient paru sur ce sujet. La connaissance que j'avais de la langue anglaise, mes séjours à Londres, à Edimboui^, à Glasgow, à Dublin, Liverpool, Manchester, etc. ; mes entretiens avec David Ricardo, James Mill , et bon nombre d'autres savans, me facilitèrent mes études. Enfin, ma position commerciale, tant à Nantes qu'à Paris, m'a donné l'occasion de faire une application pratique fructueuse de mes études théoriques sur la richesse, à mes affaires personnelles et aux affaires publiques.
C'est à ces divers titres que j'ai cru pouvoir présenter cet ouvrage au public.
Habitué au style des lettres de commerce, dont le mérite consiste principalement à dire brièvement, et cependant le plus clairement possible, ce dont il s'agit , j'ai quelque crainte
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de ' n'avoir pas su répandre assez d'agrément sur mon sujet ; je me plais cependant à espérer que je parviendrai à attacher mes lecteurs en leur exposant simplement, et avec franchise, les moyens qui m'ont semblé devoir être préférés pour arriver à connaitreles véritables causes de lat*ichesse ou de la misère des peuples.
J*ai principalement adressé mon ouvrage aux jeunes gènis, afin de les aider dans leurs études ; car, quôiqu'Âdam Smith ait beaucoup contribué à l'avancement de la science de la richesse des nations, cependant la fausse théorie ainsi que la vicieuse nomenclature qu'il y a introduite, ont fait naître presque toutes les difficultés qu'elle présente ; et je ne doute pas que les vrais principes de cette science, tels qu'ils ont été indiqués par J,-B. Say, et dont, fâcheusement , il s'est écarté lui-même quelquefois, ne reiùplacent dans leur esprit la théorie d'Adam Smith, trop aveuglément suivie par la plupart des auteurs modernes.
Au surplus j'accueillerai avec plaisir toutes les critiques qui pourront m'être faites, soit sur
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le fond, soit sur la forme de cet essai, afin qu'il me soit possible de rectifier les passages oii je puis avoir erré moi -même, mon unique but étant de contribuer, ainsi que mon frère, à Tavancement d'une science devenue si importante en France depuis que chacun y est appelé, soit par lui-même, soit par ses représentans, à discuter les nombreuses questions qui intéressent la richesse nationale (1). J'ai rejeté de mon ouvrage presque toute la no^l6nclature introduite par Adam Smith dans Téconomie'politique ; il m'a semblé que la richesse occupait si généralement, que j'ai craquela langue française, telle qu'elle est parlée par tout le monde, et non pas seulement par une classe exclusive de savans , devait suffire pour expliquer tout ce qui a rapport à la richesse. Ces locutions, soi-disant techniques
(1) J.-B. Say a dit quelque part : « Voulez-vous nuire » à un ouvrage , et n'avezrvous aucune bonne raison à » donner ,|employez la plaisanterie, l'ironie, le persifflage, » cela ne tue pas, mais cela blesse toujours. » Aux critiques de ce genre, je ne répondrai^que^par cette citation.
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de valeur échangeable, reMe dé la terre ^ profits des capitaine, salaire du travail , capitaux fixes, capitaux circulans, division du travail, travail fixe accumulé, et tant d'autres , ne me paraissent qu'un jargon prétendu scientifique bien plus nuisible qu'utile à la science ; et si on rencontre , par hasard , ces mêmes locutions dan& cet essai , ce sera par une simple inadvertance, suite de mes nombreuses lectures d'ouvrages où ces locutions reviennent à chaque i^s|ant• J'ai essayé de rendre hommage à la mémoire de mon frère, J.-B. Say, en tâchant d'avancer par cet essai une science qu'il chérissait; et si mes lecteurs trouvent que j'ai en partie réussi , cela seul suffira pour me récompenser de mou long et consciencieux travail.
ÉTtTDSS
SUR LA lUGHESSE DES IVATiaNS.
CHAPITRE PREMIER
De la Richesse en général.
Les savans oui beaucoup trop compliqué les recherches relatives à la richesse en voulant donner une définition théorique de la richesse autre que celle qui est universellement reconnue. Presque tous les auteurs qui ont écrit sur la richesse des nations, , tels qu'Adam Smith^ Halthus^ Ricardo^ Lauderdale^ etc. 9 disent qu'elle consiste dans les choses qui ont de la valeur ; mais ensuite ce mot valeur a été entendu dans tant de sens différensi et on a é(é si peu
d'accord 6ur les moyens de mesurer la valeur des choses, que leurs définitions de la richesse sont restées fort peu satisfaisantes.
Il me semble qu'il est plus simple et plus clair de dire, comme tout le monde, qu'un homme est riche lorsqu'annuellement il peut jouir de la plupart des choses qui satisfont ses besoins ou ses goûts divers; que , plus son pouvoir à cet égard est grand f et plus sa richesse est grande ; et comme presque partout l'or et l'argent ont le pouvoir de nous procurer, presqu'au moment où nous le voulons, ce qui satisfait nos besoins ou goûts divers, on peut , comme on le fait généralement , juger approximativement du pouvoir que quelqu'un possède de jouir annuellement des choses qui satisfont nos besoins ou goûts divers, par la quantité d'or ou d'argent dont il peut disposer annuellement, quantité indiquée par son revenu annuel pécuniaire.
La seule erreur qu'on fait vulgairement à ce sujet, c'est de confondre la possession de l'or et l'argent avec le pouvoir de jouir immédiatement des choses qui peuvent satisfaire par elles-mêmes nos besoins ou nos goûts, pouvoir annuel qui constitue véritablement la Tichesse. Si , sans posséder de l'or ou de l'argent nous avions le même pouvoir, nous serions tout aussi riches; et si, pendant toute notre vie^ de simples morceaux de papier portant certains carac<* tères, étaient un moyen aussi certain de les obtenir.
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nous serions tout aussi riches eu ayant ua revenu annuel en cette sorte de papier.
L'or et Fargent ont cependant ce double avantage sur la monnaie en papier» d'abord qu'ils sont une monnaie universelle» et ensuite» qu'ils ne peuvent pas» comme le papier, être démonétisés » c'est-à-dire perdre entièrement leur pouvoir comme moyen d'acquisition. Cependant^ ce pouvoir d'acquisition, qui leur est généralement accordé» quoique ne pouvait . pas se perdre entièrement » peut cependant beaucoup varier ; car» avec la même quantité d'or ou d'argent» souvent on ne peut pas obtenir une •même quantité de choses utiles ; c'est ce qui est arrivé depuis la découverte de l'Amérique» et c'est ce qui arrive toutes lesiois qu'une marchandise vient à augmenter de prix. Malgré cela» il y a peu d'inconvéniens en pratique» à juger de la richesse de quelqu'un » c'est-à-dire de son pouvoir de disposer des choses qui par elles-mêmes peuvent satisfaire ses besoins ou ses goûts» par la somme d'argent dont il peut disposer annuellement^ parce que cette somme d'argent indique suffisamment le pouvoir en question. Cependant ce serait une grande eireur en économie politique d'estimer» d'après la même base» la richesse d'une nation ; c'est ce que nous ne tarderons pas à voir.
Quoique la richesse.ne consiste pas dans les choses qui. satisfont nos besoins ou nos goûts » mais dans le
revenu ou dans le pouvoir d'en jouir annuellement, cependant la production de ces choses est indispensable pour que la richesse existe» puisqu'un pouvoir qui ne pourrait s'exercer serait rëellemenl nul ; c'est ainsi qu'une force motrice, là où il n'y aurait aucune chose mobile , en fait n'existerait pas. D'ailleurs, comme dans tout pays» à moins qu'il soit sans population , toute chose utile est dans le pouvoir de quelqu'un, plus on augmente la quantité des choses utiles» plus il y a de richesses ; car, certainement, quelqu'un aura le pouvoir d'en disposer: ainsi cette remarque est t j'en conviens, plutôt une observation utile en théorie qu'en pratique, cependant il est bien que cette remarque subsiste.
Ce que nous venons de dire sur la richesse , se confirme en examinant ce que c'est que la misère, qui est l'opposé de la richesse : qu'est-ce que la misère en effet , sinon d'être privé de ce qui peut satisfaire nos besoins ou nos goûts ? La misère ne consiste pas à manquer d'argent , mais à manquer de ces choses qui tout capables de satisfaire ces besoins ou ces goûts.
La richesse de quelqu'un consiste bien dans le pouvoir qu'il a de satisfaire ses besoins ou ses goûts; mais cependant pourvu que ce ne soit pas momentanément ; ear, quelqu'un qui pourrait en satisfaire une immense quantité un seul jour^ et ne pourrait en satisfaire aucun le jour suivant, serait moins
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riche ^e celui qai peut en satisfaire une moins grande quantité , mais un grand nombre de jours ; ainsi on ne peut pas dire que quelqu'un est riche , parce qu'on le voit dépenser cent francs dans un jour, et qu'un autre est pauvre parce qu'il ne dépense que cinq francs dans le même jour (1).
On ne juge de la richesse comparative de deux personnes que par leur pouvoir de jouir de ce dont elles ont besoin dans un espace de temps semblable et déterminé» et l'on a choisi pour cela l'espace d'une année y parce que dans ce laps de temps, qui comprend toutes les saisons, la plupart de nos divers besoins ont pu se faire sentir.
D'après ce que nous venons de dire plus haut , on voit que ce pouvoir , quand il est annuel , est indiqué par ce qu'on appelle le revenu en argent ou en nature dont on peut disposer annuellement; et soit ^e ce revenu soit le fruit d'une propriété foncière ou mobilière , ou le fruit d'une industrie quelconque, c'est donc l'importance du revenu qui mesure le degré de richesse , soit des individus ', soit des nations.
Nous allons donc étudier ce qui a rapport aux
(i) J'indique ces sommes pécuniaires, non pas comme formant par eUes-mémes des portions de richesse, mais comme indication commode et usuelle de la somme en choses utiles que la cession de ces sommes pécuniaires peut procurer.
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revenus» examiner la différence qui existe entre les revenus pécuniaires ^i les revenus effecUfsi.
Tout ce que je viens de dire de la richesse par rapport aux individus , lest entièrement applicable à la richesse des nations, quoique lord Lauderdale et M. Dutems aient cru devoir distinguer ce qui corn-* pose Tune et l'autre ; cependant je crois devoir.faire une observation à ce sujet ; c'est que lorsqu'il est question d'un individu , et qu'on parle de sa richesse, on entend généralement qu'il est dans une grande aisance , et presque dans l'opulence ; tandis que lorsqu'il est question d'une nation, c'est plutôt de l'aisance générale qui y règne, et parce qu'on n'y voit qu'en très grande minorités et l'opulence excessive et la misère qui , dansla plupart des Etats, l'accompagne toujours.
Les fausses idées que les souverains et les peuples eux-mêmes se sont faites sur ce qui constituait la richesse, ont été, dès les plus anciens temps, la cause de guerres aussi longues que désastreuses. On pensait alors généralement que la richesse consistait dans la possession de l'or et de l'argent , et la guérite semblait le meilleur moyen qu'on pouvait employer pour s'enrichir. Les Romains^ dans leurs triomphes, étalaient l'or et l'argent des peuples vaincus; Brennus, à la prise de Rome, faisait peser l'or, la seule richesse qu'il connût; les Barbares qui pillaient l'empire romain , Iqs Normands qui dévastaient
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raBeienne France » les Espagnols qui conquirent le Mexique et le Pérou » tous ne considéraient comme richesses que l-or et l'argent des peuples quMls envahissaient. La soif de Tor a été la cause de ces guerres de spoliation qui attristent l'histoire ancienne et du mioyen âge, et de celles que la possession des colonies on la balance du commerce a fait naître. Cette même fausse idée sur la nature des .richesses à été tellement enracinée , que beaucoup de personnes la partagent encore.
. Il n'y a pas encore long-temps que Montesquieu, cet auteur si profond , écrivait dans son bel ouvrage sur la Grandeur et la Décadence de V empire romain : « Toutes les nations qui entouraient l'empire ro- » main en Europe, absorbaient peu à peu les rin chesses des Romains; et, comme ils s'étaient » .agrandis parce que l'or et l'argent de tous les rois » étaient portés chez eux» ils s'afiTaiblirent parce » que leur or et leur argent furent portés chez les » autres. »
Tout le monde sait maintenant que la véritable cause de la décadence de la richesse, chez les Romains , n'est pas celle qu'indique Montesquieu ; il n'est personne qui ne sache aujourd'hui que les guerres de pillage finissent toujours par ruiner une nation loin de l'enrichir d'une manière stable ; que l'industrie de la guerre est la moins productive de toules, et que, s'ils s'étaient livrés aux industries vé-
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ritablement productives de l'agriculture et des arts industriels , ils auraient augmenté leur richesse et l'auraient conservée par la force que leur aurait donnée une population accrue par Teffet naturel de Taceroissement de la production , ainsi que nos modernes nations industrieuses nous le font voir.
Ce faux système^ qui fait consister la richesse dans la possession des métaux précieux est tellement dis« crédité, et a si peu de partisans, que pour ne pas étendre inutilement cet essai , je ne m'attacherai pas à le réfuter ; et que ce qui a été écrit à ce sujet par tous les auteurs modernes, et surtout dans les ouvrages de J.-B. Say, de M. Rossi et de M. Blanqui , ses successeurs dans ses chaires au Collège royal et au Conservatoire des arts, suffit pour éclairer mes lecteurs sur ce point.
Mais ce faux système d'économie politique, fondé surla richesse en métaux précieux, a été remplacé par un autre, fondé sur la richesse en valeurs vénales ou échangeables, qui consiste à n'évaluer ce qui compose la richesse d'une nation que comme le fait un marchand , c'est-à-dire, que par la valeur vénale ou échangeable de ce qui fait l'objet de son commerce (1).
(i) L'école moderne d*Adam Smith appelle le système qui fait consister la richesse dans les métaux précieux, le système mercantile : les marchands font consister leur richesse dans la
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Comme ce système, fondé sur un faux principe, est dans ce moment presque généralement adopté, je crois devoir fixer principalement Fattention de mes lecteurs sur les conséquences fâcheuses qu'il peut avoir dans ses applications pratiques sur la richesse nationale.
Voici le raisonnement d'Adam Smith ; et dans le fait il est assez spécieux. Puisqu'un commerçant , dit-il , qui , par sa position , connaît le mieux ce qui touchiB à la richesse, porte dans son inventaire, nonseulement l'argent qu'il a en caisse, mais en outre les marchandises, ou autres choses qu'il possède, d'après leur évaluation en argent , une nation doit aussi évaluer sa richesse de la même manière.
Au premier moment on croit qu'il est impossible de répondre à cet argument , car il est facile de le comprendre, et il faut un certain esprit d'analyse pour être en état d'y répondre.
Y a-t-il similitude entre un commerçant et une grande nation ; c'est d'abord ce que je nie et ce qu'il m'est facile de prouver.
Ceux qui font le commerce de la draperie dans un grand Etat , estiment leur richesse en raison de la valeur vénale en argent, de la quantité d'aunes
Taleur vénale de ce qa*ils possèdent, et c'est son système qui doit être appelé le système mercantile.
qu^iis en ont en magasiti ou qui létir est due ; et ils ont raison» parce que» s'ils en ont par exemple ensemble cinq millions d'aunes de la valeur commune de vingt francs» ensemble cent millions en argent » soit en continuant leur commerce » soit en plaçant cette somme d'argent en fonds publics» ils pourront se procurer un revenu de cini| .misions de rente avec lequel ils se procureront ibufes les jouissantes annuelles qu'un tel revenu peut procurer.
Mais ce grand Etat peut-il évaluer de la même manière les cinq millions d'aunes de draps qu'il possède; non certainement 7 à peine en vendra-t-il le dixième à l'étranger»* il restera propriétaire et consommateur des neuf autres dixièmes, et la valeur importante pour lui de ces draps » sera celle de leur utilité comme article de consommation.
Il en est de même de la totalité des chpses produites et consommées dans un grand Etat » ce qui en fait la valeur par rapport à lui , c'est leur valeur en utilité» et non leur valeur mercantile.
Si l'on voulait choisir une similitude sous le rapport de l'évaluation des richesses» ce ne serait pas celle d'une nation avec un marchand » comme fait Adam Smith » mais celle qui a été choisie par J.-B. Say : celle entre une nation et un cultivateur américain.
« La distinction que fait Ricardo» dit Jean-Bap-
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» liste Say (l), entre la valeur d*utilité et la valeur » échaDgeable, est fondamentale en économie poli- » tique. On a considéré rechange comme le fonde- » ment de la richessse sociale, tandis qu'il n'y ajoute » efiéetivement rien ; ce n'est point dans les échan- » ges mêmes que consiste la production ou la con- » sommation des richesses. H y a beaucoup de ri- :» chesses produites et même distribuées sans échange » effectif. Lorsqu'un gros cultivateur du Kentuky j» distribue à sa famille et à ses serviteurs le fro-r » ment de ses terres, et la viande de ses troupeaux ; » lorsqu'il fait filer et tisser dans sa maison les laines )» ou le coton de sa récolte , et qu'il distille même » des pêches pour faire sa boisson, lui et les siens » consomment des richesses qui n'ont point subi » d'échange. »
Et il fait remarquer que ce n'est pas de la valeur en utiUtéy mais de la valeur échangeable dont Adam Smith s'est exclusivement occupé dans tout son ouvrage; et, suivant moi, c'est ce qui vicie principalement tout son système d'économie politique.
Qui ne voit au premier coup-d'œil combien la comparaison de J.-B. Say est plus juste que celle d'Adam Smith ; car une nation, comme la famille américaine, produit et consomme ce qu'elle produit ; car le millième seulement de la production totale
(1) Ricardo, annOlé par J.-B. Say, t. i, p. 2.
est pour elle un objet d'exportation ou d'échange ; ainsi donc sa richesse se fonde sur la valeur en utililé, et non sur là valeur en échamge des choses.
Les Trais principes, ceux seulement sur lesquels une bonne théorie d'économie politique peut être fondée, sont si évidens par eux-mêmes, que la plupart d'entre eux ont été pressentis et même indiqués par un grand nombre d'auteurs ; mais, par une singulière fatalité, presque tous se sont contredits euxmêmes dans le cours de leurs ouvrages, et ont quiUé la bonne voie qu'ils avaient indiquée, pour en prendre une qui ne pouvait que les égarer et égarer leurs lecteurs.
Ainsi, dès 1758, dix-huit ans avant la publication de l'ouvrage d'Adam Smith sur la richesse des nations, le fondateur de la doctrine économique , Qaesnay, médecin de Louis XV, fit imprimer au château de Versailles un ouvrage remarquable dans lequel il fit voir l'erreur de ceux qui faisaient consister la richesse dans la possession de l'or et de l'argent.
« V argent , y est-il dit page 88 , l'argent n'est » pas la richesse dont les hommes ont besoin pour » leur jouissance ; ce sont les binns nécessaires à la x> vie et à la reproduction de ces biens mêmes qu'il » faut obtenir..... La masse d'argent peut décroître x) chez une nation sans qu'il y ait décroissement de » richesse chez cette nation, mais rien ne peut sup-
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» pléer au défaut de reproduction annuelle des » choses propres à la jouissance des hommes. »
Et plus loin (page 450): a Les pièces d'argent » sont comme autant de billets qui marquent la 2> part que chacun doit avoir dans la répartition . » annuelle des productions. »
Voilà , bien certainement , les vrais principes de Téconomie politique exposés avec autant de simplicité que de clarté ; et Adam Smith , quoique venu après Quesnay, n'a rien dit qui expliquât avec autant de justesse ce qui a rapport à l'argent et à la richesse des nations.
Adam Smith a dit lui-même (liv. i , ch. iv) : « Un » homme est riche ou pauvre suivant qu'il peut » jouir des besoins, des aisances et des agrémens » de la vie. »
Ricardo (chap. xx) a adopté cette définition.
Malthus a dit (chap. vm) : a Je comprends sous le » nom de richesse, tout ce qui satisfait les besoins » de l'homme en objets qui lui sont nécessaires, » utiles ou agréables. »
Genoresi (cité par Ganilh , t. t , p. 14) , a écrit : « Les choses n'ont de valeur que dans la proportion » de la puissance qu'elles ont de satisfaire à nos n besoins. »
On voit dans Condillac (partie i^^^ ch. i) : « La » valeur des choses est fondée sur leur utilité, ou ,
» ce qui revient au même, sur le besoin que nous » en avons. » ■ , ,
Et dans Lauderdale. (page 37) : «La richesse » publique consiste dans tout ce que l'homme désire, » comme lui étant utile ou agréable. »
Enfin, J.-B. Say a dit encore plus positivement : a Par utilité , j*entends la faculté qu'ont certaines )» choses de pouvoir satisfaire aux divers besoins des » hommes. Il n'y a véritablement production de ri- » chesse que là où il y a création ou augmentation » d'utilité. L'utilité d'une chose constitue sa valeur » réelle et intrinsèque ; la richesse est en proportion » de cette valeur. Ce qui mesure l'importance d'un y> revenu» c'est ce qui sert i mesurer toute espèce de » richesse, c'est-à-dire la quantité des choses cou- » sommables que ce revenu peut mettre annuelle- » ment à notre disposition (t. i, p. 2, 4, 6 et 7). » Voilà exposés bien clairement les yjcais principes sur lesquels repose Téconomie politiqqe.
Il est probable qu'on m'objectera nombre de passages de ces mêmes auteurs, dans lesquels ils disent, au contraire, que c'est en raison de leur valeur vénale, et non de leur utilité, que les choses font partie de la richesse ; mais qu'est-ce que ces citations prouveront ? que ces auteurs se sont souvent contredits eux-mênies, et voilà tout ; c'est ce que je veux prouver moi-même aussi , afin de montrer que ce sont ces mêmes contradictions qui ont jefé l'économie
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politiqtie dans un abîme d'obscurités dont elle aura bien de la peine à sortir.
le Tais cependant essayer de débrouiller ce chaos ; mais pour cela il nous faudra analyser la valeur des choses et leur utilité , examiner la nature de nos besoins, et les classer suivant leur rang ; en-^ suite de distinguer les diverses sortes de capitaux, traiter des revenus et de leur inégale repartition, etc.
Ces matières sont un peu abstraites par leur nature^ mais j^espère que mes lecteurs ne regretteront pas d'y avoir fixé, quelques instans leur attention ; car, par ces diverses analyses, ils verront se répandre une nouvelle clarté sur toutes les questions relatives à la richesse ; clarté qui , dit-on généralement , ne se trouve pas toujours dans les ouvrages sur Téconomie politique.
Lorsqu'otf parle de la richesse d'un particulier, c'est en g^éral id'un degré de richesse qui surpasse l'aisance, et qui indique l'opulence ; mais lorsqu'il est question de la richesse d'une nation , on veut dire seulement que l'aisance y est générale, et non pas qu'il s'y trouve des personnes ayant une immense fortune, et étalant un grand luxe ; car loin que ce luxe, qui indique la grande richesse d'un particulier, prouve la richesse d'une nation , il est au contraire un indice presque certain de la misère des classes
les plus nombreuses. La Turquie, laBussie, les Etats de rOrient en offrent la preuve.
Ainsi les recherches sur la richesse des nations portent plutôt sur les moyens d'accroître l'aisance publique, que sur ceux d'augmenter la richesse de telle ou telle classe d'individus.
Quant à Adam Smith, quoiqu'il ait écrit sur la richesse des nations, nulle part, ainsi que plusieurs auteurs l'ont déjà remarqué, il n'en a donné la définition, ni fait connaître en quoi elle consistait. C'est une manière fart commode d'éviter toute critique à ce sujet ; mais j'ai mieux aimé m'^ exposer, et puisque j'écrivais sur la richessoi j'ai tftché de faire conaattre à mes jeunes lecteurs ce qu'on entendait, soit théoriquement, soit dans l'acception usuelle, par richesse, tant par rapport aux individus que par rapport aux nations. .
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Des diyerges sortes d*utililo des choses.
L A^premiëre difficulté qui se présente dans l'éco* nomie politique; est celle qui provient du même mot valeur^ pour signifier tantôt Tune, tantôt l'autre des trois sortes d'utilités différentes que peuvent posséder les diverses choses utiles. C'est ainsi qu'Adam Smith dit, dans un endroit, que la valeur du blé est tnvariable, parce qu'il fournit la même quantité de nourriture à l'homme; et dans un autre, que la valeur du blé a beaucoup varié par la découverte de l'Amérique.
Pourquoi celle évidente contradiction d'Adam Smith, qui pose d'abord en principe que le blé a une
valeur invariable, ei qui cependant , dit ensuite un peu plus loin que sa valeur est très variabkf c'est que dans le premier endroit il emploie le mot valeur pour désigner l'utilité qu'a le blé comme objet de consommation y et dans le second , l'utilité qu'il a comme moyen d'obtenir de l'argent par sa vente, deux sortes d'utilités entièrement différentes. Comme objet de consommation , une certaine quantité de blé a en effet une utilité invariable * celle de nourrir un homme un certain espace de temps ; mais son utilité f^inme moyen d'acquisition d'argent , est extrême-
' ntent variable ; car non seulement son utilité sous j|^ rapport a beaucoup augmenté depuis la découvelta de l'Amérique, puisqu'une même quantité de btéjtf^ut, par sa vente, obtenir aujourd'hui une bien ploigrande quantité d'argent qu'autrefois, mais en- C0Ve cette sorte d'utilité, celle d'être un moyen d'ac-
; fUifiition d'argent , varie tous les jours suivaut son prix courant , prix courant qui indique la hausse au la baisse de la valeur commerciale ou vénale du hU^ ou seulement sa puissance d'acquisition par rapport à Fargent , mais non pas son utilité directe ou de consommation.
Dans un troisième endroit^ Adam Smith dit qu'aux Etats-Unis de l'Amérique du nord , la valeur des enfans est le plus grand encouragement au mariage. Dans ce passage, comme il n'est pas question d'un pays d'anlropophagcs ni des enfans des esclaves, il
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n'entend pas parler ici ni de leur ulililé comme objets de consommation, ni comme marchandise à vendre; mais par ce mot valeur f il veut parler ici de Futilité que ces enfans auront plus tard comme agriculteurs, etc., comme futurs moyens de prodtictionf troisième sorte d'utilité fort différente des deu^if: autres. Enfin , dans un quatrième passage, Adam Smjth dit que deux choses ont une valeur égale lorsqu'elles coûtent un sacrifice égal en repos, en liberté et en bonheur ; en sorte que , suivant ce quatrième sens, qu'il donne au mot valeur , un sac de blé provenant d'une terre ingrate, et d'un labour long et pénible,^ aurait autant de valeur que deux de même blé provenant d'une terre naturellement fertile et d'un facile? labour; ici ce mot Valeur ne signifie, ni commrla première fois, l'utilité directe d'une choses ni comme^ la seconde fois , son utilité comme chose vénale ev commerciale; ni comme la troisième fois, de son, utilité comme moyen de production ; il est seulement question de ce qu'elle a coûté en temps ou. en peine pour être produite, de son coût réel de production ; ce qui est un sens tout différent donné pour la quatrième fois au mot valeur. Les auteurs qui ont adopté la théorie d'Adam Smith, et ce sont actuellement les plus nombreux, sont tous tombés dans ce même défaut , de ne pas attacher un. sens unique et précis à ce mot valeur, et de ne pas indiquer par un adjectif le sens déterminé qu'ils y attachent chaque fois.
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(jii'iis s'en servent ; et comme ils dhsent tous que la richesse ne consiste que dans la somme des valeurs qu-un individu ou une nation possèdelity on com-* prend la confusion d'idées qui doit résulter de la confusion des divers sens attribués au mot taléur. PersoiiAe n'a pu trouver une mediire de la valeur des diioses; cela n'est pas surprenant , trois sortes de taiièurs entièrement différentes Hè peuvent pas ayoir libe mesure qui convienne en même tèm^ls^ à cha» cune d'elles : cette versâlililé dans le sens donné au moi valeur^ qui cependant serlt de base à la science dès riches^Si ^^t une faute grave, et Adam Smith , en la commettant, a vieië dès sa base sa théorie d'économie politique.
^'*H' iné àemblè cependant facile tféclaircir toutes lés questions relatives à la voleur des choses : il s'agit sîmplèniént pour cela de faire attention à la sorte d'utilité que possède la chose qu'on veut évaluer ; d'abord on peut adniettre que quelque chose qui n'a aucune utilité quelconque, n'a par cela même aucune espèce de valeur ; du moins personne ne soutient le contraire.
Maintenant , nous pouvons voir que toute chose utile possède toujours l'une ou plusieurs des trois sortes d'utilités suivantes.
La première sorte d'utilité que peuvent posséder les choses, est celle de pouvoir satisfaire directement par elles-mêmes, sans les vendre ni céder, et seu-
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lemeiit par leur usage ou consommatiou, quelqu'un de nos hesqins ou goûts divers : tels so^t )e paiq , la YÎande , le vin , les habillemçsns , etc. Cçs . choses sont connues sous le Hom^'objets de consommation , et je désigiieraî i pcfur abréger , cette sorle d'utilité par les dénominations à'uliKt^ direçifL ou fmab, parce que , dans le fait , toutes les fiutre^ soxtes d'iitir litéSy comme on peut s*en convaincice ^ n'ont d'aiAtse mérite que d'être des moyens de parvenir à obtmir ces sortes d'utilités directes finales ou de consem^ mation.
La deuiiiéme sorle d'utilité que peuvent avoir les choses, est celle de pouvoir être, parleiir emploi ou leur service t un moyen ou une caiuse dé production d'utilité ; telles sont, d'une parties terres, les outils , les machines , les facultés physiques ou intellectuelles de l'homme ; les choses qui rentrent dans cette classe sont appelées, moyens de production , ou capitaux fonciers , m^ibiliers et industriels ; et d'autre part » les législateurs « les administrateurs, les savans, ceux qui composent la force publique , et qui concourent à la sécurité des personnes ou des propriétés, les chemins, les clôtures, les magasins, et^- Toutes ces personnes ou ces choses étant indubitablement des causes de produeU'cn.
Enfin , outre les deux sortes d'utilité dont nous venons de parler, les choses peuvent en avoir une troisième , celle de pouvoir , par leur cession , être un
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nwjfm du/cfumiion. Cette sorte d'utilité est éminemment possédée par l'argent (1) à l'égard des choses vénales on marchandises ^ et par les choses vénales on marchandises à Tégard de l'argent.
Ainsi, en cédant quarante pièces de cinq francs (de SSgi^ammes chacune), ou deux cents francs, on peut acquérir on acheter une pièce de vin de Bordeaux ; comme auni un marchand de vin en cédant une pièce de vin de Bordeaux peut acquérir une somme de deux cents francs en argent.
On appelle acheter ^ céder une somme d'argent pour acquérir une chose vénale ou une marchandise, etvendref céder une chose vénale ou une marchandise pour acquérir de l'argent ; dans l'un et l'autre cas ^ c'est un contrat eammereid.
J'ai adopté la dénomination de vaiear eommer-eiale pour, exprimer la puiesance d^aequMiian qu'une chose exerce à l'égard d'une autre , plutôt que celle de valeur échangeable introduite par Adam Smith pour rendre la même idée , parce que l'échange est dans le fait un contrat eommerdalt et aussi parce que l'échange est un cas pour ainsi dire excep^ tionnel ; tandis que le contrat commercial d'achat et vente est celui qui se passe journellement et
(1) Par argenit j'entendi comme on le dit ordinairement. Tôt ainsi que l'argent soos forme de monnaie. Une tomme d'argent est sonvent moitié en pi Aces d'or et moitié en pièces d'argent.
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partout. Et je pense que pour èlre bien compris, il est préférable de se servir d'expressions qui rappell^At des choses courantes, et non pas des cas exceptionnels.
Maintenant , il est facile de voir que toutes les fois que la vaimr commerciale de l'argent diminue à l'é^ gard d'une sorte de marchandise, ce qui arrive lorsque son prix courant vient à augmenter, cette même marchandise augmente de valeur commerciale par rapport & l'argent; car, avec la cession d'une même quantité de cette sorte de marchandise, on peut obtenir une plus grande quantité d'argent , et réciproquement , si elle vient à diminuer de prix , c'est l'argent qui augmente de puissance d'acquisition; de valeur commerciale ; car alors, en en cédant /une même quantité, on obtiendra une plus grande quantité de la marchandise en question.
Ainsi , la valeur commerciale de l'argent et des choses vénales est perpétuellement variable, et ne peut être indiquée que par des prix courans ou par des estimations de la nature de celles qui sont attribuées aux huissiers-priseurs.
Il est essentiel de remarquer encore que le mot de valeur 9 dans le sens de valeur vénale , valeur commerciale^ ou valeur échangeable, ne peut s'employer que d'une manière comparative avec quelque chose de déterminé ; car si la valeur commerciale ou échangea-ble de l'argent, sa puissance d'acquisition, vient à
augmenter par rapport au blé , si le blé -diminue de prix f il peut au même mament diminuer de valeur échangeable ou commerciale , par rapport au Vin » si une mauvaise récolte fait augmenter le prix da yiû. Ce qui a rapport à la valeur des choses^ 4> leur utilité et à leur prix , a fait naître une mulfitode de difficultés que n'ont pu éclaircir nombre de.T<4o«ia». J'espère cependant qu'une lecture attentive, de ce chapitre facilitera les investigations de ittes Jmiies lecteurs à ce sujet; j'ai peut-être vété ttop ccmcis ou trop abstrait sur une matière qui toQche aux fondemens delà science; mais il est bon que les jeunes gens, auxquels j'adresse principalement cet ouvrage, s'accoutument à ne recevoir que des indications générales , afin qu'ils. aient le plaisir d'en développer par eux-mêmes les conséquences utiles » et qu'ils puissent lire avec plus de fruit les ouvrages de mes savans prédécesseurs; j'ai cependant tâché d'être clair malgré ma concision. D'ailleurs , ce qu'ils pourront voir dans la suite de ces études leur facilitera les moyens de surmonter les difficultés qu'ils pourraient rencontrer dans la suite de leurs t^^ cherches.
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De réyaloation da deg^ré d'otilité des choses.
Nous aTons vu que les choses pouTaient être utiles de ces trois manières :
1^ Comme pouvant, par leur usage ou consom-^ mation directe , satisfaire nos besoins ou -goûts divers;
2® Gomme pouvant ^ par leur emploi ou leur service, être des moyens aux causes de production ;
3^ Comble pouvant , par leur cession , être un moyen d'acquisition. «
Ces deux dernières sortes d'utilité ne présentent aucune difficulté dans leur évaluation.
Ainsi on voit facilement la valeur comme moyen de production d'un arpent de terre, par la plus ou
moins grande récolte qu'on en peut obtenir, et on n'a nul doute, qu'un seul arpent de terre peut valoir sous ce rapport, le double d'un autre arpent si la terre de ce dernier est infertile et ne donne ordinairement qu'un produit moindre de moitié que celui de l'arpent plus fertile ; la force d'une chute d'eau d'une machine à vapeur s'évalue aussi comparatif vement par des évaluations en force de chevaux»
La troisième sorte d'utilité , celle d'être un moyen d'exquisition » s'évalue aussi très facilement ; car la puissance d'acquisition d'une chose vénale, par rap» port à l'argent , est toujours indiquée par son prix courant , prix qui indique en même temps la puissance d'acquisition de l'argent par rapport à chaque chose vénale; et par ce moyen, on peut aussi connaître exactement la puissance d'acquisition d'une marchandise à l'égard d'une autre marchandise. Ainsi la valeur commerciale ou échangeable des choses pegit s'évaluer sans heaucoup de difficultés.
Mais, il faut en convenir, il n'est pas aussi facile d'évaluer la valeur intrinsèque des choses, c'est-àdire, le degré d'utilité qu'elles ont par elles-mêmes de pouvoir satisfaire par leur consommation ou usage nos besoins ou nos goûts divers.
Adam Smith s'est tiré de cette difficulté sans beaucoupM'embarras ; effectivement , après avoir dit dès le commencement de son ouvrage : « Il faut obser- » ver que le mol valeur a deux significations diffé-
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li rentes. Quelquefois il signifie Futilité d'un objet » particulier, et quelquefois il signifié là faculté que » donne la possession de cet objet d'en acheter d'au- » très marchandises. On peut appeler l'une valeur »- m usage f et l'autre valeur d'échange. Des choses qui » ont la plu^grande valeur en usage^ n'ont souvent » que. peu ou.point de valeur en échange^ et , au con- D traire» celles qui ont la plus grande valeur en D échange n'ont souvent que peu ou point de valeur D en usage. Il n'y a rien de plus utile que l'eau ; mais » elle ne peut presque rien acheter ; à peine y a-t-îl » moyen de rien avoir en échange. Un diamant ^ » au contraire, n'a presqu'aucune valeur quant à » l'usage , mais on trouvera fréquemment à l'échan- » ger contre une très grande quantité d'autres mar- » chandises (1). »
Ajprès avoir fait voir quelle grande différence il y avait entre \divateur en usage ou intrinsèque des choses, et leur rafeiir en échange, au lieu de s'occuper de ce qui à rapport à la valeur en usage ou intrinsèque des choses, qui seule est importante pour une nation , il ne parle plus que de la valeur en échange ou échangeable des choses, qui influe sur la richesse respective des individus dans un même Etat , mais qui ne constitue pas la richesse de cet Etat. De cette faute majeure sont nées les innombrables difficultés que présente son système d'économie politique.
(1) Liv. I, chap. 4.
Nous devons rëpèler oe que dLh l.-B* Say» déjà cité : <» La disti&ciioa que f^t Rteardo entre la vax> leur d'utililë et la valeur échangeable est fe»dax^ mentale en èeoBoinie pol{€i({iie« On a considéré 9 l'écliange comme le fondràtent de la- rickeise so-* » eiale^ tandis fu'il n'y ajoute effectivement rieuk »
Et Fou ne neut s'étonner assez en Toydnt presc[ue fous lès auteurs qfbi écrivent sur la richesse des nations, s'étendre longuement stxt la vaXeur eommerdate ou échangeable des choses, qui est de peu d^mpor tance sous ce rapport, et s'occuper Û peu de leur %3alewr intrinsèque en usager qui est toujours céûe en raison de laquelle ces choses font partie de la richesse publique.
La plupart des auteurs ont prétendu qu'il était inutile de distinguer ces deux sortes d'utilité ou de valeurs, parce que la valeur vénale, commerciale ou échangeable d'une chose , telle que l'indique son prix courant, était en même temps la mesure de sa valeur intrinsèque en usage, ou de son utilité en raison de sa propriété de satisfaire nos besoins on noÂ goûts divers.
Mais cette assertion ne peut être soutenue et tombe* att moindre examen ; en effet , la valeur vénale ou amnwrtiak de chaque chose, et même de l'argent , varie si journellement sans que Vutilité ou la valeur intrinsèque en usage de ces mêmes choses vienne à
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vatHet, qii'il é^t impossible que l'Aline de ces valeurs puisse (tté xtnè mSicatiôn de laiitre.
Toute c)i6sè cïïaiige (^ouiiimmemeni àe valeur eommètciaU où échangeable; la rareté, Pabondfailce , là ci^âiiite d'une guerre, réspéraiîcë d'une bonne récolte, i^accàpàrèmént, Ta mode, la découverte d*une mine ou d'un prbèédè économique, font perpétuelle^ ment Varier la valeur commerciale die Pargent e( des choses vénales, tandis qu^ûne certaine quantité de blé, de vin ^.d'huile , et même d'argent façonné à notre usagèpéi^oiinèl, à, et â eu toujours, làméhie valeur 'iiitfihséqi^' fondée suir la propriété qu'ont ces objets de pouvoir satisfaire par eux-mêmes,' et sà'iis lès cëdei^, qdéfqu'ut de nos divérà fceis&iïi^ ou désirs.
Aussi , malgré bien des chapitres, et mérite bieti dés Volumes, on n a pas pu trouver encore uiie rnesure de la valeur qui convînt à la foi» et à la takur ééhctiiffeàblè ou earninereicde dès choses et à Itmvàtmr ihirinéèquè en usage, ou à leur utilité directe en satisfaction de nos besoins ou désirs; la résolution de ce problêiïté' est mise au même rang que celui dé la quadrature du cercle ou de la pierre phÙosopbale,, et théoriquement c'est, comme nous vendus de té vofr, tife chose imposisîble,
Cepéi^dant comme ce n'est pas en raison de leur valetjrr eotoimerciale ou écbatigeablë que les choses font partie de la richesse d'un Efaf , maïs bien en
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raÎ8on de leur valeur intrinsèque en usage, ou de leur utilité directe , c'est sous ce dernier rapport qu'il est essentiel d'en faire l'application, et voici la méthode que j'ai cru devoir adopter pour y parvenir (1).
En économie politique, le degré d'utilité d'une chose propre à satisfaire l'un de nos goûts ou besoins, est toujours en raison de la grandeur ou de la petitesse de Tinconvénient qui viendrait à résulter de la privation ou de la rareté de cette chose pour
(i) Lorsque J.-B. Say, mon frère, me demanda mes obseryalions sur son Traité d'Economie politique, ie fus frappé de la lumière qu*il répandait sar cette science eil établissant en principe :
Qu'il n*y a véritablement production de richesse que là où il y a création ou augmentation d'utilité, et que par utilité, il entend la faculté qu'ont certaines choses de satisfaire aux diyers besoins des hommes.
Que l'utilité d'une chose constitue sa valeur réelle et intrin* sèqoe.
Que la richesse est en proportion de cette valeur.
Mais quand Je vis qu'un peu plus loin, il se servait de la valeur vénale ou commerciale des choses pour en éYalner la plus on moins grande utilité, je lui fis observer que cette méthode d'évaluation me paraissait fort inexacte, et même capable d'entraîner dans de graves erreurs. Il me répondit qu'effectivement cette méthode était loin d'être bonne, mais que la difficulté était d'en trouver une meilleure; alors Je lui proposai une méthode à peu près sem- Mable à celle que j'indique dans ce chapitre ;. mais il la combattit par les motifs qu'il a indiqués dans son Traité d'économie, politique (tom. I, p. 15), et dans son Cours complet d'économie polûique, (t. I , p. 144) , et me dit qne le public seul pouvait être arbitre dans cette question ; j'ai cra devoir suivre ce conseil dans l'intérêt de la science.
CHAPITRE m
iiD^ famille; ou, en d'autrestermes, de TinconvèDieiit qui viendrait à résulter pour elle de la non satisfaction du besoin que cette chose a la propriété de satisfaire.
Considérés d'une manière générale , nos besoins n'ont aucune limite; lorsque les plus essentiels viennent à être satisfaits, il en naît aussitôt une multitude d'autres ; l'homme le plus riche èpfoute encore des privations, ii se trouve souvent borné dans l'accomplissement de ses désirs, et ri se crée des besoins inconnus à ceux qui ont une moindre fortune. On peut donc admettre en principe, que nos besoins et nos goûts n'ont d'autres limites que notre puissance de les satisfaire ^ c'est-à-dire , que les limites que nous impose notre fortune.
Cependant il est une manière de nous faire une juste idée du degré d'importance de nos divers besoins, et par conséquent, du degré d'utilité des choses qui sont piropres à les satisfaire.
Il eist évident qu'un chef de famille prudent, lorsqu'il éprouve une diminution dans son revenu, a le plus grand intérêt à bien apprécier le degré d'utilité de chacun des divers articles de sa dépense, afin de ne^ priver d'abord sa famille que des choses qui ont pour elle le moins d'utilité^ qui satisfont des besoins moins urgens, ou dont la privation lui présente le moins d'inconvëniens.
Voyons donc ce qui se passe dans ce cas. Quand
p ^Jj^ef 4;Ç faipjllie paçsp d'me ©rapde ppi]^lçpce à la sqDj^V? ^Î^S^^uce^ ce qu'il suppriroe en génèri^ dé sa d^pen^^^ cç 3ojp^t les cUo^s qpi oQjt reçu la dd^pmi-* nation de choses de luxe, telles qu'un nombreux doi^f^li^ue, U somptuosité de la tj^bljs pu f)e? appartèmepsp ^i mijile autres choses p^mUe^ trè3 w^-r tq[i|S|»$^ c^i çati^on); seulemei^t la yanii^ ou un€| ^n-* çuaïiti re^çhercbéfif m des besoins du troisième ordre, ej j^pflj; V^imt^ réelle n'issl.pasi ti'ès grapde, quoique d'^ije trè? grai»4.e valeur vénale.
E|[e i^^ême, li^jE'squ un chef de famille passe de L'iais^ij^ce à ïinej posîtjoq gênée, i^édiocre» il $HPpnmç gf a^^çellçment diç ^ (lépeu^e les choses de piu? agrë^ n;iei||t, d'iA^f; utilité secpndaire, ipt se réduit ^mi^ Qbpses indispensables ou aux choses df^ prepfii^re nécessité q^i ^j^X cglle^ gpi jQssédent la plus gr^n^? utilité, ^«fl^WP p'ayf^pt^ojiyent qu'pne^ valeur vénale pe^
Au-dessous de cette classe se trouye Cfnfin <^e]i^e oi!|i il y a a]ti§fi:(uçe tptale di? f ichcsse : la çla/fse de cjmix qifi sont d^j^s la ims^re, o'^h^-dire, de ceux qpi W^. pjjv^s jçf» gr^ftde p^^pt^ mêmç jl^ pbpsq^ ^e
^)e cp qi}{ piféçèffQ , pn gw^ ÇppolMrs s^^ er;4Înte
w'^.l y ft p}ps 4>MW^ 4?Aç ¥»? çbftsg 4^ piiey^^r^^
nécj^itë qpç d^fis une chpse ^'^g^émept^ et p)us d'u(iii(é dans une chose d'agrë^ient.q^e ^ajps une QJipse de luxe, même lorsqu'il y aurait égalité de
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pri& entre chacune de ces choses. En d'autres termeSt ^'il y a toujours moins de t^ofeuf téeUe inttrituèque en u$ag» dans une chose de luxe que dans uàe ehose d*agrément ou de première nécessité, lors même que
cette chose de luxe aurait une valeur vénaJe oommer-
cMe im échangeable aussi grande que celle de première nteessité.
lin même objet , une table par exemple, est tantôt seulement de première nécessité, tantôt de première nécessité et d'agrément ; enfin , elle est de nécessité, d'agrément et de luxe : la première est d'un bois ordinaire; la seconde d'un bois étranger; la troisième enfin , enrichie d'ornemenâ coûteux ; il eh est de même des vêtemens, des chc^vaux, de presque toute chose. Ce qui est d^agrémentet de luxe, quoique souvent très cher, n'en augmente guère l'utilité réelle en usage ; il y a même très peu d'objets qui soient purement de luxe ; les personnes les plus riches semblent avoir quelque honte de désirer des choses entièrement futiles, et tâchent de rattacher à une utilité quelconque ce qui , dans le fond i n'est pour elles qu'un objet de pure fantaisie.
Cwx qui sont dans l'opuleoce el qui viennent à Aprouver une fetile diminufioB dans leur fortune, jettent de haufcieris, et disent qu'il leur est impossible 4a ae jpassor ^ telle OUI teUe chose, et pour eux il ne ^'agît bien souvent que de se passer que de ce qui ,
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dans ces choses^n'est que de luxe; Combien ce^x qui sont obligés de se priver de la chose elle-même tout-à-fait ne seraient-ils pas plus en droit de se
plaindre î ;
On a dit que si l'on consent à payer deux choses cent francs, elles sont aussi utiles Tune que l'autre, puisque pour obtenir, soit Tune, soit l'autre, on fait un égal sacrifice, celui de la somme de cent francs; il y a ici un vice de raisonnement ; si l'un de^ acheteurs a seulement mille francs d'appointemens, et l'autre cent mille francs de rente, le premier, par le paiement décent francs, sacrifiera la dixième partie de son revenu, et l'autre seulement la millième partie. Il n'y a donc pas égalité de sacrifice par le paiement d'une même somme d'argent suivant la position de celui qui paie. Celui qui a cent mille francs de revenu pourra mettre cent francs pour acheter quelque chpse de très peu d'utilité, puisqu'il ne fera le sacrifice ^ue d'un millièmç de son revenu; tandis que l'autre, pour la même somme, ferait le sacrifice du dixième de son revenu , et qu'il ne pourrait en consacrer une portion si considérable que pour des choses extrêmement utiles, et non pas pour des futilités. Ainsi , prendre.la valeur vénale com^ merciale ou échangeable des choses pour la mesyare de leur valeur réelle intrinsèque enusage^ ou ,^: ce qui est la même chose^de leur degré d'uliUté directe en satisfaction de besoin^ serait la faute la plus grave
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en économie politique, et cependant, c'est celle qu'ûft ne cesse de commettre dans tous les ouvrages qui suivent la doctrine d'Adam Smith.
La conséquence de ce qui précède, est que si par le vice des institutions politiques, d'immenses for-« tunes sont concentrées dans certaines classes de la société, les revenus pécuniaires de ces classes, d'une excessive opulence , seront employés à des choses d'ostentatipn propres à satisfaire la vanité , tandis que ces mêmes revenus divisés auraient formé les revenus d'une plus nombreuse clause. dans l'aisance» et ces mêmes sommes auraient provoqué la production d'unç multitude de choses , séparément d'un prix moins élevé , ensemble d^ùne valeur vénale aujssi considérable, mais formant unç somme d'utilité bien plus importante que celle des choses de luxe. La production annuelle du pays en utilités directes s'en étant accrue , il y aura accroissement
dans la richesse publique.
. Les faits sont à l'appui. En France, avant^ 1789, lés grands seigneurs et le haut clergé avaient d'im-n menses revenus, et leur luxe était sans borne. Depuis, le partage égal des successions, l'égalité des im-^ pots, etc., ayant diminué le nombre de ces immensea fortunes et augmenté celui des familles jouissait d'une simple aisance, la richesse générale de U France s'en est considérablement accrue. La RusiriQ
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doit, en parde^ le peu de popjulation et de litbesse de ses furcmnces aux fortones coiossadts de certakies familles privilégiées.
L'Angleterre elle-même voit près du iWT^ do sa pomila^tjjon rangée dans U çla^sse des pauvres , rece^ y^nt la charité par le moyen de taxes levées à cet effet ; situation fâç]ieuse due en grande partie i son iniqae loi de primç^ënit^rei dont la c;onsé<][uençe est la cp^ceçtration d'inin]ienses fortunes dans quelques famill^3i d'oA natt ce luxe de parcs^ de cbevaux^ de laquais |. qui détourpe, au grand détriment de la richesse générale du pays, la terre, les hpmmes et les animaux d'être appliqués à upe bien plus grs^nde piToduction d'im^port^ntes utilités directes.
Certainement , il n'est pas aussi facile d'apprécier Futilité d'unQ cho$e, que sa valeur vénale; car pour cpnpaître celle-ci, il suffit de s'informer de son prix courant ; mais si une erreur de 2 ou ^ pour 0/0 dans l'évaluation de la valeur vénale d'une chose, est très importante pour un marchand, puisqu'elle peut tâm pour lui «ne difftoence de la perte au^ain» il ]»'«a jtst fftaa de ipéme pour une naëon. Qu'importe à m| cullirateor qui ne xécolt» en tilé ifue sft emt^ seonmatioa, ff^ ce bl6 Bnoate oa kaxs»e de prix, même de id p^inr 0/0>r ii n^en est ni plus riche^ ta piM pauvre pour cela ; ee(|ai lui knporte, c'est qu'il mk réeoite plutôt fikts que moins, et qu'il aeit d'une ^onne qualité, parce qa'alors ii AMrrrira plus abon-^
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diminution d'un quart dans les récolte? en ))l^^
fajlt ifi^stp/t 4o^l^lfl? h prijt ; aimh ai h çitftfv^ipur
HWW8 hym^fim^A»» l* wlew Yéwile 49 ces ^|^Rfa/|-a#çAl49jeTdUtent««il«il)Pll)^qp«l«»0a$M jfiÇ dégcjt^^ s§ i?$cjçii^ l'^ilPSljt §ambi de ispii4f«r,
y^t^îir ^çhè^çr^ 4'i|P ^UtT^ wUhfH^PIlP k sfliç dft Wé
p#r ^ilP^p}^; fit ^ .g(^ii atttaat df yî»' q|i?ii sera obligé de r^paAfihw dft iaâ çào^owanalioa.
Tout ce que nous venons de dire des cultivateurs » est entièrement applicable & une ni|tip^i^. Qvifi Ipi importe la valeur vénale ou échangeable du blé, on de toute autre chose qu'elle consomme elle-même ; que cette valeur augmente, elle n'en devient pas plus riche, c'est l'augmentation en quantité et en qualité qui seulement augmente véritablement sa richesse; c'est seulement la quantité d'utilité qu'elle obtient annuellement en plus, qui l'enrichit; car l'augmentation de la somme des valeurs commerciales chei^
elie» est plutôt une cause de misère que de richesse f^ourFElat.
Cette méthode de Smithy d'évaluer la richesse d'un Etat par la isomme des valeurs commerciales ou échongeables, et non par la somme des utilités ou des valeurs intrinsèques en usagOj fait arriver à de singuliers résultats, Lauderdale (1)> sur des documens authentiques^ dit qu'en général lorsque la récolte en blé vient à manquer de trois dixièmes, le prix en monte de seize dixièmes; que^ par exemple, dans un pays qui récolte ordinairement 500 septiers de bl& d'une valeur réelle de 300 livres sterling , si la récolte vient à n'être que de 210 septiers, cette quantité pourra se vendre 546 livres sterling , ou 240 livres sterling de plus que les 500 septiers; d'où il résulv terait que la richesse du pays en blé doublerait pres*^ que lorsque sa récolte viendrait à diminuer de près d'un tiers, ce qui est véritablement absurde.
(1) Reeherehes, etc., p. 33.
CHAt>rrRE IV.
Des Inôyetis dé Prodaction ou des Capitaux , soit effectifs ,
ioit pécuniaires.
La qualité essentielle de tout capital est de pou-voir fournir un revenu.
Une terre qiii ne pourrait donner ni revenu pécuniaire^ ni revenu en choses utiles ^ ne serait pas regardée comme faisant partie du capital de quelqu'un , ou ne pourrait être évaluée que zéro.
Même une somme d^argent qui serait donnée à quelqu'un, sous la condition qu^elle resterait dans un coffre , et que ni lui , ni ses héritiers ou ayantscause, ne pourraient l'en retirer, ne ferait pas partie du capital du donataire. On dit aussi d'une somme d'argent qui ne donne aucun revenu ou in-
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térét f que c'est un capital mort ou n'exîslant pas.
Non seulement un capital , quel qu'il soit , lors- ^' qu'il n'est pas employé, est regardé comme mort ,
mais il n'a de valeur comme capital , qu'en propor- - tîon du revenu qu'il peut fournir.
L'importance d'an capital Ibncter, mobilier, industriel ou pécuniaire 4 est conséquemment mesurée par l'importance du revenu qa'il peut procurer. La première chose dont on s^mTorme lorsqu'on veut acheter tine terre , une maison , c'est du revenu que ces choses peuvent donner ^ n'importe la grandeur ou la ferltilité de la terre; et sa v^aurêst toujours déterminée par le fermage ou loyer qu'on en peut retirer.
Une charge , un fonds de commerce , se vendent toujours en raison de la clientelle , c'est-à-dire , en raison de leur revenu présumé.
Podï^uôl dans une assôciàiion en commiaiiàite où le commanditaire fournit le capital pécuniaire et lé cofihdidiiâfifé âon industrie, y a-t-îl sptivenf partage égal àéé héâéâcés, c'esl que le commandité est céîisé foUMiii' éii cà|)itat industriel une vateuir égalé aii capital péctiniàiré , parce que ce capital industriel péiit foui^ùît tto revenu comiiiérciàl égal aii moins à celui ^e^ôut fournir le capital pécuniaire. ' '
L'ôti voit donc que la richesse ne consisté pas autant dàâs lés càpifaux éùx-mèinés que dans le revenu annuel qu'ils peuvent fournîr , et qiïe par conséquent pour augmenter la richesse d^une nation , il
l!tlAPItR% IV. 47
s'agit' auUBtv et prtsqpe plns^dci faire ffMtitorles capitaux que la nature ou rindustrte liii oiit fournis^ qoe d'au^enler les capitamL etix-méines*
Les capitaux d'une nation se trouvent cdiliptis dans letf ^jnatre classes siiîvantes ;
GeUe des eâpitaux foncier^ ou immobfliërs, tels qoeles terres^ les maisons^ etù^
Celle des capitaux mobiliers ^ tels que ki^ oû^s^ les macfaîliei^, lesbestiatix t chevaux , elè.
Gell&des eâpitate ifi4ustriels> tels que les'^lmiè^ tM phjfsîques et intdildctuelles de Fhémâiey ses conaaisdanees daas les a!rls et dans les sciences;^; ete;^ qfA sont de^ eau As de jllus grande production par les capitaux) fonciers et mobiU^Si»
La quatrième enfin ^ celle des capitaux pèieo^ maires, qui ne sont nullement productifs pareuift^ mdmes, mais qui servent k exciter la prôdfsdion ^oû remploi des oaf iUi» fonciers, m^Iieis eu induis triels.
Puisque, comme neu^ venons de le voir^ toute l'importance des capitaux réside dans le revenu qi^Hs {oumissent^ dans leui" bon émplop comme^»|fis& ôîi cause de production, nos recherches doivent* don<^ porter autant sur ce qui concourt au meilleur emploi des capitaux qu'à leur accroissement; car le but déti-^ nitifde l'économie politique est d'accroître le revenu national effectif, qui seul forme la richesse effective dans un Etat.
J'examinerai plus loin chacune de ces quatre dî-^ Yérses sortes de capitaux» et les moyens de leur faire donner le plus grand revenu > soit pécuniaire» soit effectif.
Maintenant, examinons la classification des capi* taux et leur nomenclature introduite par Adam Smith. Il me semble qu'elles n'apportent aucune dttrté dans la science.
En effet (liv. n» chap. i), il divise le^eb accumulé en fonds de consommation ^ en capital fixe y m capital circulant; il range dans le fonds de consommation les vivres^ les habits» les meubles de ménage^ les maisons de pure habitation ; il met dans la classe des capitaux fixes encore les maisons» celles qui sont destinées à des objets utiles» les instrumens de métier» ce qu'on a dépensé pour marner» fumer les terres^ les talens utiles acquis par les habitans ou membres de la société» la dextérité perfectionnée dans un ouvrier.
Enfin » suivant lui » la classe des capitaux circulans se compose encore des vivres» ceux qui sont enlapo^psion des bouchers» des fermiers» etc. Pour éclaircir la chose» il dit (p. 200) : « Le prix des bes- » tiaux d'un fermier est un capital fixe; leur nour- JD riture» ua capital circulant; s'il vend leur laine ou y> leur lait» c'est un capital fixe; la semence que le y> vent entraîne est aussi un capital fixe; mais la se- » menée en magasin chez le grainetier est un ca-*
» pital circulant?» Voilà ce qu'on lit dans laméfiiQ^ ..
CHAPITRE IV
page; je le demande, peut-on croire qu'une telle no^ ! tnenclature, et de telles classifications puissent aider* - ^ dans Tétude d'une science. Ensuite, on a écrit des volumes sur les fonds accumutés^ sur lescaptiaux fixées sur les capitaux circulans: personne niei pu s'en-^ tendre ; cela n'est pa^ surprenant.
Et quand on voit d'autres auteurs dire que nos biens , notre richesse , nos capitaux enfin , ne sont que du travail superflu exigible , du travail superflu accumulé f etc. , je me plais à croire que les simples explications que j'ai données sur ce qui était généralement entendu par capitaux dans le commerce, et dans nos bons auteurs, suffisaient pour se faire des idées justes sur toutes les questions qui ont rapport à ce sujet.
C'est pourquoi je ne crois pas devoir fatiguer plus long-temps l'attention de mes lecteurs , en réfutant tout ce qui a été dit d'oiseux ou d*erroné sur cette matière ; et ce que j'ai dit sur Adam Smith , doit s'appliquer à tous les auteurs qui persistent à employer la même nomenclature.
CHAPITRE V
Des Capitaux fonciers.
Un (a}i% Taisonnement du même genre de celui qui a fait adopter la vicieuse locution de prof t du ca-* pital, a fait naître celle^ aussi vicieuse, de rente de la terre j employée fréquemment par Adam Smith et don école, .
D'abord, je ferai remarquer que dans sa traduction » Garniqr m^t len qote (liv. i, cbap. vi), que dans toqt le cour^ de son ouvrage, Adam Smith, par le mçt anglais rent^ entend la môme chose que ce qu'on entend en français! par fermage. Or, il valait mieux faip^ comme les traducteurs de Malthus, et traduire le motapgUîs rm^^ par le mot français /ër-
mage ; car ce mot rmiCy détourné de son véritable sens français, devient une expression qui a une apparence scientifique, mais qui, en réalité, ne sert qu'à embrouiller les idées.
En fait, ce que Técole d'Adam Smith appelle rente de la terres n'est pas autre chose que ce qui est donné et reçu pour le loyer de la terre ^ loyer qui suit les mêmes régies qui régissent le loyer de tous les autres moyens de production donnés à bail, et il est facile de voir que le loyer ou fermage de la terre ne crée aucun revenu , aucune portion de richesse, mais n'est qu'un partage entre le fermier et le propriétaire du fruit ou revenu effectif obtenu par la terre, comme, ainsi que nous l'avons vu, le loyer ou intérêt de l'argent n'est qu'un partage entre l'emprunteur et le capitaliste pécuniaire des revenus qui sont le fruit de l'emploi des capitaux fonciers, mobiliers et industriels, seuls capitaux réellement productifs.
Pour bien comprendre ce qui a rapport an fermage ou loyer de la (erre, et au prétendu produit net qui , suivant Quesnay et Adam Smith en est le fondement, voyons oe qui se passe dans les premiers temps d'une exploitation rurale; par exemple, dans les nouveaux établissemens qui se forment aux Etats de l'ouest de l'Amérique. Le fonds de terre est concédé presque gratuitement au colon, et son titre d'acquisition est si peu coûteux, qu'il n'a presque d'antre
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but que de constater son droit de propriété. Lui et .sa famille défrichent; les bois qui proviennent du dé* f richement servent à construire les habitations ; le blé» les fruits, les bestiaux, la laine, le chanvre, le lin, le sucre d'érable^ le vin de pêche, 6(c. , provenant de Texploitation rurale, procurent à toute la famille la nourriture, le logement, l'habillement^ qui satisfont à leurs principaux besoins. C'est le produit total de r^ploitation nirale qui forme son revenu, sa richesse; et c'est toujours en proportion de ce produit tptaii que sa richesse, s'accroît. Au bout d'une vingtaine d'années, la contrée en questioaa augmenté de population; des routes, des canaux, des villes même ont été créés aux alentour^ , et la famille concessionnaire des terres en question , ayant beaucoup accru ses productions agricoles^ a pu vendre ce qui excédait sa consommation pour. en obtenir beaucoup d'objets d'utilité, d'agrément et même de luxe, provenant d!auires industries que la sienne. Enfin , d'une situation malaisée, elle est par^'ènue à l'aisance.
Voilà donc une véritable richesse territoriale où il n'est question, ni de fermage, ni de produit brut , ni de projduit net.
Maintenant prenons un autre cas qui n'est pas systématique, hypothétique^ mais bien réel.
Un Européen a obtenu , en même temps que T Amëricain, la concession de terres voisines de celles
dont nous venons de parler ; c'était pour lài UQ pays perdb » et nne co)ice$sion presque de nulle Valeur; aussi l'oubUa-t-il ; il mourut dans rintervalle dé ces vingt années^ mais d'après les rensei^nemens demandés par les héritiers» il leur fut répondu qu'ils venaient d'hériter dans cette contrée do àix mille francs de rente; ^ectivement il se présentait un fermier qui ofi^ait de prendre à ce prix la totalité de ces terres. Les héritiers consentirent» et chacun aiiràit Ikit comme <sax. .
Querésulte-t-il de ces deux faits qui se présentent frëquetnment » sauf des circonstances indifférâtes pour la théorie- c'est que le fumage est un vérit^ible impAt sur les exploitations agricoles» c'ést-à-^irei un prélévem^t sur les revenus de ceux qui exercent l'industrie agricole» jmpôt équitable tant qu'il n'excëde pas ce qui est suffisant pour constater la pro-* priété^ pour maintenir la sécurité des propriétés^ sécurité qui » ainsi que nous le verrons» est une des principales causes de l'accroissement des revenus ou de la richesse.
Que voyons-nous en effet dans les deux exemples que nous venons de citer : on voit deux exploitations rurales semblables ; mais le revenu de la première appartient tout entier à celui qui » par son industrie, fait produire à la terre ce qui est utile aux familles; tandis que le rev^iu total de l'autre exploitation est pairïagé entre un fermier et un propriétaire » unique-
CHAPITRE V
ment (Efn vertu du droit de propriété/ droitquî^ m Europe, a souvent potir origine la force, Tinjustice, mais qui est presque toujours iioutetit primitivemenlt» sous le rapport de l'équité.
Que résulte-t-il pour la nation américaiike du fermage? Que loin que ce fermage fasse une portion de sa richesse, elle lui en enféve environ la moitié^ puisque la première famille américaine, celle quf ne paie pas dé fermage, jouit des nécessités étdèis agrémens de la vie, indiques par un revenu éeint le chiÉrë de 10 mille francs donne Vidée , et que la sècoilée* celle qui paie le fermage, ne jouit que de la n^oitié de ces mêmes choses , «pie de celles ^ indiquées par le chiffre de 5 mille francs, puisque fautif nîoilié appartient au propriétaire européen, par son droit de propriétaire, droit plus ou moins élevé en raison du monopole exercé par les propriétaires dés bieiis territoriaux, et qui Souvent rédwt à la misère fes exploicàteurs dé l'industrie agricole; ^'esl-à-dire, les fermiers ; et cëpehdismt ces terrés oM été donliées gratuitement par la naînre ai ThomBûte.
Par là, je n'entends pas •qu'une loi agraire annuelle convienne à la richesse des Etats, bien au contraire, la stabilité dés prôpriélés est une des plus grandes causes de richesses ; mais il faut que cet avantage, coitime^eux que procurent les impôts, soit acquis le plus économiquement possible, c'est-à-dire, que le fermage n'ayant que le seul avantage de
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térêt f que c'est un capital mort ou n'existant pas.
Non seulement un capital , quel qu'il soit , lors- ^' qu'il n'est pas employé, est regardé comme mort,
mais il n'a de valeur comme capital , qu'en proportion du revenu qu'il peut fournir.
L'importance d'un capital foncier, mobilier, industriel ou pécuniaire 9 est conséquemment mesurée par l'importance du revenu qu'il peut procurer. La première chose dont on s^ informe lorsqu'on veut acheter une terre , une maison , c'est du revenu que ces choses peuvent donner, n'importe la grandeur ou la fertilité de la terre; et sa valeur est toujours déterminée par le fermage ou loyer qu'on en peut retirer.
Une charge , un fonds de commerce , se vendent toujours en raison de la clientelle , c'est-à-dire , en raison de leur revenu présumé.
Ponl^qùôi dàiis unie àssociaiion en commiaiidite où le commanditaire fournit le capital pécuniaire et le cdmitianâfité son industrie, y a-t-îl souvent parfage égal dés bénéfices, c'est que lé commàndiié és( cëiisé fdiifiiiï' éii capital industriel iine valeur égalé ah Capital pédûniàîré , parce que ce capital industriel pédt fournit tfn revenu comiriérciàl égal aii moins â celui ^ue ipôut fournir le capital pécuniaire. *'
L'oti voit dônc'que la richesse ne consisté pas autant dans lès càpifaux eux-mënies que dans le revenu annuel qu'ils peuvent fournir , et qiïe par conséquent pour augmenter la richesse d'une nation , il
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«"agit auCastv et presque! plan», de faire hmti&êt les capitaux que la nature ou rindùstrie liii ot(t foirraif ( que d'augmenter les capitaux etoïK-^métnea.
Les capitaux d'une nation se trouvent càtsftiê dans lesi ^satre classe» siiivantes :
Celle des capitaux foncier^ oiu imnHiinlidvSy teld que le» terreS'^ let maisons^ etdi
Celle des capitaux mobiliers ^. tels que^ tecnl^è^ lea maehîliei^» le^bestiâtix^ chevaux, etè.
Cellordes cÀpilateija^ustrids» telsr^eles^laf^^ téd physiques et intdilèoiaelles de l'homûie,> ses conaaisiianees daasle» airla etdans ks sciences:^ d:e;^ qfiÀ sont des^ cau^s de plus gÉanéè jlroduetidn par les eapiiaux; fonciers et-mobiliimi^
La quatrième enfin ^ celle de» capitaux pfecu^ maires, ^ui ne sont nullement productifs pareuift^ nadmes, mais qui servent à exciter la prbdOÊlion ^ remploi dés caf it&m fonciers, uM^Iiers cru indus^ triels.
Puisque, comme neu^ venons de le voif^ toute l'importance des capitaux réside dans le revenu qu^iS» fournissent^ dans leur bon emploi comme^pi;fisi» oii cause de production, nos recherches doivent doti(^ porter autant sur ce qui concourt au: meriieur emploi des capitaux qu'à leur accroissement; carie but défi-^ nitiide Téconomie politique est d'accroître le revenu national effectif , qui seul forme la richesse effective dans un Etat.
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lantôty ai^ cMtraire, plus* à ràomme qu'à la terre ; mais^^ii' fait; leur c<kipératî(Mi cal toujcMirs plus ou moins. indispensable pour la production d'utilité en usiâgë d^ûne chose, sorte d'utiMlé qui seulement met cette eilose au riui^ de nos richesses.
Uieml utilkè
/ .il. > _ / . ^
CHAPITRE VI
Des Capitaux mobiliers.
TAi pèâ de choses à dire sûr leétapitàtii inobi- Wëth, ce chapitre ofTrabt; {îeiti de difficultés à lever.
Les capitaux mobiliers consistent dans le^ éhoses qui ne sont ni foncières ou immobilières, et qui cependant peuvent , par leur emploi , être une source de revenu.
Ainsi f les outils, ou les mécaniques, les chevaux, les voilures, les navires marchands, sont des capitaux dont l'emploi crée ou augmente l'utilité des choses.
La charrue et les bœufs aident à la production du blé; les chevaux, les voilures, les navires, en trans^
portant les marchandises du lieu où elles excèdent les besoins dans le lieu où elles manquent à ces besoins , sont de véritables moyens ou causes de revenu , et sont par conséquent de véritables capitaux.
Le louage des capitaux mobiliers fournit aussi des revenus aux propriétaires des capitaux mobiliers ; mais alors il n'y a pas création de revenu , mais seuleinent partage, par le prix du loyer, entre le propriétaire et le locataire , du revenu effectif en utilité produit par l'emploi du capital mobilier loué. Enfin c'est un partage semblable à celui qui résulté du louage pu fermage des biens fonciers.
Ces simple3 notions préliminaires ine paraissent suffisantes pour étudier ce qui a rapport aux capitaux mobiliers ; ainsi je ne m'étendrai pas davantage sur ce sujets c$ir dçs^.déyeloppemens allongeraient trop cet éçnt;, qgUQ je cl^erchie.à rendre le plus eoiici^ possible. .;;, . > ..,
CHAPITRE Vn
Des Capitaux pécuniaires.
La locution de profils des capitaux^ souvent employée par Adam Smith et sop école^ est tout-à-fait vide de sens ; car les capitaux pécuniaires., et c'est de ceux-là dont il entend parler principalement , ne donnent aucun profit ou fruit par eux*mémes ; il n'y a que les capitaux productifs par eux-mêmes» la terre^ ou les industries agricoles, manufacturières ou commerciales qui puissent donner des profits» ou plus exactement des revenus ; aussi, ce qu'on appelle les capitalistes ont-ils spin de ne garder que le moins de temps possible des capitaux pécuniaires en caisse, et cherchent-ils toujours à s'en défaire, soit en les
convertissant en des capitaux réellement productifs, tels que des terres, des maisons, ou de les prêter à des industriels qui , par les intérêts qu'ils paient , leur donnent en quelque sorte un intérêt dans les fruits de leur industrie, soit enfin , en fonds publics qui leur donnent une part dans l'impôt.
Pourquoi un capôt^istepôeiifiiajre obtient-il par des intérêts un revenu de son espèce de capital ; c'est qu'il le prête à quelqu'un qui , par ce moyen , peut faire usage d'un capital réellement productif, terres, maison , machines, facultés industrielles, dont il obtient un revenu qu'il partage avec le capitaliste pécuniaire sous forme d'intérêt de son argent.
C'est donc à tort qu'Adam Smith, et surtout David Ricardo, attribuent une vertu productive aux capît;aux pécuniaires, en parlant des profits des capitaux comme une chose qui leur est inhérente.
On s'est enthousiasmé dans un temps de la puissance de rintérêt Composé d^^une Somme d'argent, A entendre certaines personnes , cette découverte valait celle de la pierre phiiôsophàle : un seul sou, disaient-elles, placé à intérêt composé à la naissance de Jésus-Christ , aurait produit maintenant plusieurs milliards.
C'est sur cet absurde système des profits des capitaux pécuniaires, calculë$ par la somlmê des intérêts composés et accumulés, qu'on à fondé les caisses d'amortisseméns. Voulez-vous, ont à\i certains mi--
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nistfes'des finances, emprunter 100 millions et leisrembonrëer facilement, il suffit pour eeïd d^efea^ pnmfer quelques millioi!fê-dé plus, et Totfsrembour^ serez Totre emprunt àans vous en apercevoir^ • car vous ii*ave2 qu'à acetimuler péîidatit '4ingl-sept ans et demi les iûf érêfs composée' de ces quelqiies miUiong enrprtinfës de plus, et alors vous pourrez rembo>iirs'e« intégralement tes 100 millions: Ge moypn^ paru si bôUf'qà^on en a largenient usé en Angleterre, e( qu'ion est frirvenu, non pas à la libérer de sa dette/^ mais % rauginenter à un point tnrembaursable. En France on n'est pas encore aussi avaneé^
Il est cependant facile de voir- que ee n'est pas Target de l'impôt qtii lui-même produit ; que ccj n*ést que lé bon eioaplof des terres et d^^ Tindusibrie qui peuvent produire^ et que le propriétaire de ibnds publics ne peut en tirer aucun revenu que cbmm&teoM partageant dans tes firuitsde la teri^et^efindtistiHé, les s^s véritables producteurs. a :. /
Cette distinction que nous avons faite entre les capitaux effectifs c'est-à-dire entre les capitaux fonciers, mobiliers et industriels, et tes capitaux pécuniaires , explique pourquoi on dit que dans certains pays il manque de capitaux, quoiqu'il s'y trouve d'immensesfortunes, de grands capitaux pécuniaires, comme enRussie et dans les pays asiatiques; c'est parce que dans ces pays, ce qui y manque ce ne sont pas les capitaux en argent, mais bien les capitaux productifs ,
c*est à dire, les causes ou moyens effectifs de productioa ; car les capitaux pécuniaires n*ont que la propriété de pouvoir mettre en action lescapitaux offectiyement productifs» tels que les terres» les ouUls» et les hommes.. Or ^ euBussie, il manque non seulement d'outjis et de machines, mais aussi d'hommes, puisqu'une (erre a'a de valeur vénale qu'en raison du nombre de paysans qui y est attaché, et qu'alors, dans de teb pAtys , dénués de véritables capitaux effectifs, c'est-à-dire, dénués de moyens de production et d'industrie, les capitaux pécuniaires ne trou\^nt pas à se transformer eU: capitaux effectifs, et alors fuient ou sont sans emploi, ou morts. L'on dit que, dans ces pays, les -Qapi taux manquent, et l'on voit.pour^ quoi; t'est qii'il y manque^ non pas d'argent, mais d'industrie et de véritables capitaux; productifs ; car là où ces deuxsortes de capitaux existent , le crédit et des pr^me^ses d'argent, soit au comptant , soit à terme, tiennent bien vite lieu de Taif^nt pét^l.
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Def capitatix industriels^ ou des Facultés physiques et intellectuelles de rhonune.
Nous avons étudié ce qui a rapport aux capitaux fonciers f aux capitaux mobiliers, aux capitaux pécuniaires, nous allons mainlenant nous occuper des capitaux industrieh.
Nous avons vu qu'on entendait par capitaux industriels les facultés physiques ou intellectuelles de l'homme. C'est en faisant usage de ces deux sortes de facultés » qu'il se procure presque toutes les choses qui servent à satisfaire ou ses besoins ou ses goûts.
L'école d'Adam Smith dit qu'on ne peut rien obtenir que par des échanges; que quand un chasseur avec
son arc et son adresse a obtenu une piè«e de gibier, il y a eu échange du travail du chasseur et de Tusure de Tare contre la pièce de gibier; c'est vraiment abuser du sens des mots que de voir là un échange: il n'y a échange que lorsqu'on donne et reçoit réciproquement quelque chose, et ici il n'y a véritablement rien de donné ou reçu réciproquement, puisqu'il n'y a pas eu deux contractans. Le seul fait réel est qu'en chassant, l'homme a fait un usage utile, et peut-être agréable, des facultés dont la nature l'a doué. On en peut dire autant des occupations du pécheur, du pasteur, du cultivateqr, etc.
L'emploi de ses facultés physiques ou intellectuelle, n'est pas pour l'homme une peine, un sacrifice, une dépense; le travail utile et modéré est plutôt un^ plaisir ; c'est seulement le travail excessif ou inutile qui est une peine; et c'est au contraire l'inactivité du corps ou de l'esprit qai cause une peine, l'ennui. Tout homme, dans quelque position qu^il Mit, depuis le simple ouvrier jusqu'à l'hommie d'Ëtat, désire une occupation quelconque ; celui qui employé bien son temps, enrichit l'Etat sans qu'il lui en coûte rien, sans, qu'il cède rien ; celui-là seul , ^ ne fait tien , perd soa temps, et c'est lui qui est plutôt une canse de. perte pour l'Etat*
L'unique capital du pauvre consiste dans ses forces physiques et intellectuelles. Làisseir ce capital sans emploi , c'est le priver de son revenu ; de son
CHAPITRE VIII
existence; et c'est ce qu'on fait en achetant de l'étranger un produit industriel que l'industrie nationale aurait pu fournir,
Adam Smith a commis une gravé erreur en éconoiqie politique^ en faisant considérer comme une perte sans compensation pour \ine nation , toute la différence qui peut exister entre le prix moins élevé d'un produit de l'industrie étrangère, et le prix plus élevé de ce même produit obtenu par l'industrie nationale; il y a une perte effectivement, car cette différence diminue d'autant le revenu du consommateur de ce produit industriel ; c'est une espèce d'impôt mis sur lui ; mais cette diminution de revenu est souvent bien plus que compensée par l'importance du revenu tout entier, dont ce produit a été l'occasion pour la classe industrielle nationale.
Adam Smith , dans un passage que M. de Sismotidi a pris pour épigraphe d'un de ses ouvrages, a dit : <i La maxime de tout chef de famille prudent, » est de ne jataais essayer de faire chez soi la chose » qui lui coûtera moins à acheter qu'à faire.*.. Ce » qui el^t pnfdétice daiais la conduite de chaque fa- » mille en particulier, ne peut guère être folie dans » celle d'un grand empire. * *
n Si iin pays étranger, continue Adam Smith, B' pbût nous fournir une marchandise à meilleur »' marché qde lïous ne sommes en état de rétablir » noQS-mêmes, il vaut bien mieux^e nous la lui
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» achetions (liv. rv, cliap. ii).» Âl'appui de sa ihéùr rie , ii dit plus loin que : « Au moyen de seire-* » cliaudes , on peut faire croître en Ecosse de fort » bons raisins, dont on peut faire aussi de fort bon }} vin, mais qui reviendrait à un prix trente fois » plus élevé que celai qu'on tire de l'étranger; on » voit donc qu'il y aurait absurdité évidente à » encourager, par des lois prohibitives des vins )> étrangers, la culture de la vigne en Ecosse, pônr » qu on y f!t du vin de Bordeaux ou de Boui^o- » gne. » * . .
L'exemple choisi par Adam Smith peut paraître plaisant^ mais sa théorie n'en est pas moins fausse.
Son principe est^ qu'on ne peut rien obtenir qae par des échanges, et que par conséquent il est tout-^ à fait indifférent à une nation qu'elle achète ce dont elle a besoin, soit des nationaux, soit de l'étranger; que la seule chose qui lui importe c'est d'acheter toujours au meilleur marché. Qu'importe en effet » dit Adam Smith , qu'on achète des produits industriels étrangers, l'industrie nationale n*en Bou£Erira pas, puisqu'en définitive ce n'est pas avec de Targent que les nations se payent entKdles, mais bien . avec leurs produits.
Voilà le l'aisonnement de l'école d'Adam Smith exposé brièvement dans tonte sa force. Il en fant convenir, cet argumoit est spècieox^ et il n*est pas sui^prenant qu'il «it Bidoit beanconp d'himimei db
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boa jugement y mais d'un esprit plus spéculatif •qu'habitués aux choses de fait. Heureusement un certain instinct national a garanti les législateurs de se laisser séduire par une théorie qui présente l'attrait d'une liberté sans limite.
Dans cette circonstance » le sentiment national , loin d'être en contradiction avec une saine théorie, y est tout-àr-fait conforme , et c'est la .théorie do Smith qui égare dans cette importainte question.
Ce n'est pas uniquement par un échange ou par la cession de certaines choses utiles, qu'une nation peut obtenir d'autres choses utiles. Quand un homme, en faisant usage des facultés physiques et intellectuelles dont il a été doué par la nature, se pfocure les choses dont il a besoin , il ne donne rien , il ne cide aucune chose pour les obtenir.
n en est de même d'une nation ; ce qu'elle se procure par l'emploi des facultés industrielles de sa \populal6n ne lui coûte rien ; elle, ne fait qu^'emplloyer ses divers capitaux, tant fonciers que mobiliersy tant industriels que pécuniaires^; les hommes, n'usent pas leurs facuoltés en s'en servant ; ces facultés 8*taerveat tu contraire, au. physique comme au moral , lorsqu'on n'en fait pas usage.
Expliquons, par des choses de fait, ces divers raisonnemens. Certainement*, comme dit Smith , les Ecossais auraient tort de chercher à faire chez eux du vin de Bordeaux ou de Bourgogne; car ils au-
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raient beaucoup de peine à acclimater chez eux les vignes de Bordeaux ou de Bourgogne ; mais il a été plus facile pour la France d'acclimater chez elle les métiers à filer et à tisser de l'Ecosse ; je sais qu'il a fallu plus de trente années pour cela, mais enfin, on en est Tenu à bout avec un peu de patience. ' Admettons, ce qui est vrai jusqu'à un certain point , que par le bas prix de leur fer et de leur charbon , et peut-être parce qu'ils ont plus dé persévérance à l'ouvrage, les Ecossais puissent fournir aux Français des tissus de coton à 20 p. 0/0 meilleur marché que ces derniers ; il en résulterait que les consommateurs de ces tissus seraient obligés de payer 120 Aiillions à des Français ce qu'ils n'auraient p^yé que 100 millions aux Ecossais (1). On ne peut nier que, dans ce cas, c'est une espèce d'impôt de 20 millions payé par le^ consommateur français ; mais quand on considère que cette espèce d'impôt esl la source dé près de 100 millions de revenus *f ouïr des industriels français , on le trouvera non seulement .légitime, mais une cause importante d'accroissement dans la richesse nationale.
Effectivement , voyons ce qui serait résulté 'si'» 'il y a quarante ^ns, le gouvernement français avait
(1) Dans ces sommes, je ôe parle qae de ce qai'est p^jré pour la filature et le (Issag^e , et je ne fais pas entrer en compte ce qui est payé pour le coton en laine , dépense qui est^égale pour les deuT pays.
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adopté la théorie d'Adam Smith : il aurait laissé acheter les tissus de coton là où ils $e trouvaienl à meiUeur marché ; il n'aurait fait aucun frais pour faire Tenir d'Ailgleterre d'babiljes mécai^içienSy ainsi que des métiers pour filer et tisser le coton , e( le bas prix des tissus de cotpn aurait découragé d'eur treprendre les immenses établissement qui se créèrent en France vers cette époque ; et dëfiniliTement , en suivant cette théorie, la France aurait été privée d^ 120 millions de revenu annuel dont elle jouit peut-r être actuellement de plus, revenu équivalant à trois milliards en capital , puisque, comme nous Tavoi^ç vu^ le capital est en raison proportionnelle du revenu; car effectivement , la classe industrielle française jouit actuellement de ce revenu , en sus de celui qu'elle aurait eu seulement si l'industrie cotonniëiie ne s'était pas acclimatée en France par les soins qu'on a mis à la faire prospérer.
Mais, objectera-t-on probablement, cette classe industrielle n'aurait pas perdu ce revenu de 120 millions, il aurait été envoyé pour 100 millions de produits français pour payer les 100 millions de pro-^ duits anglais ; car on sait maintenant que les nations ne se payent réciproquement qu'en produits , et non pas en argent.
Cela est vrai , je l'accorde, mais ce qui est vrai de nations à nations, l'est aussi dé provinces à provinces dans un même Etat, et les provinces du nord
et de Test de la France, en fournissant leurs produits manufacturés aux provinces du sud et de Fouest, procureraient aussi bien que l'Angleterre, un débouché aux produits agricoles de ces dernières proyinces; mais ce débouché national a un immense avantage sur le débouché étranger.
En effet , la Normandie , T Artois , la Flandre , TÂlsace, provii^ces du nord et de Test, en envoyant leurs tissus en Guyepne, en Bourgogne, en Saintonge f en Beauce, en Touraine , en Provence, leur procurent un débouché pour leurs vins ou eauxde-vie ^ leurs blés, leurs soies et leurs savons (1).
On augmente tout aussi biçn les débouchés des produits de l'industrie d'une province, par Tachât des produits d'une autre province, qu'en achetant de l'étranger des produits similaires , avec cette immense différence qu'en achetant des provinces nationales, on aura créé dans ces provinces 100 millions de revenus indui^triels quî, sans cela, n'auraient pas existé chez elles, et auraient été créés en plus pour l'Angleterre au détriment de la France. Ce que je viens de dire des échanges de provinces à provinces, s'applique entièrement aux échanges ré-
(1) Ce ^i est énonce ici théoriqoement, s'esl tronTë constaté dans ane ehqnéte faite dernièrement. En 4786, oA les fabriqaef de ces proyinces cessèrent leurs trayaux , Bordeaux ne leur expédia qn'nne bien moins grande quantité de yins.
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ciproquesdes villes avec les campagnes dans le même pays.
Enprincipei les nations, les proyinces, les villes, les campagnes, ne se payent qu'en leurs produits respectifs et non pas en argent; l'exploitation de Leur industrie, soit agricole, soit manufacturière, équivaut pour elles à une exploitation de mines d'argent ; elles battent monnaie en faisant battre leurs métiers, en employant leurs bras,4eurs outils, leurs machines; et ces échanges des produits, dont nous venons de parler, peuvent parfaitement s'exécuter sans argent, au moyen de promesses d'argent , soit au comptant soit à terme , promesses qui se renouvellent continuellement ainsi que nous le voyons tous les jours, et qui tiennent lieu avec avantage des espèces métalliques d'or ou d'argent.
Plusieurs objections, je le sais, pourront m'étre faites. On me dira d'abord que mes chiffres sur l'industrie cotonnière ne sont pas exacts ; je le sais bien; mais je n'ai pas voulu faire une statistique de cette industrie, et j'ai fait exprès de choisir des nombres ronds, afin que les calculs pussent se faire à la simple lecture, et pour indiquer par un seul exemple une théorie applicable à un très grand nombre d'in-^ dustries diverses.
Ensuite, on me dira que si la classe ouvrière est privée d'onvrage en filature et en tissage de coton ^ elle cherchera et trouvera d'autres sortes d'ouvrage.
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D*abord, cela n'est pas aussi facile qu'on peut le croire, en France du moins, où chaque sorte dindustrie a presque toujours son complet en ouvriers, et où il y a généralement une certaine masse, d'ourvriers inoccupés dans chaque partie, c'est«-à-dire, qui cherchent de Touvrage; mais bien plus, même en ad^ mjsttant que cette classe ouvrière trouverait une autre sortQ d'o^vrage, ce ne serait pas une raison pour ne pas encourager une autre sorte d'industrie, qui pourrait fournir à cette classe une nouvelle occupation , et par conséquent un nouveau revenu. Là où des revenus se créent, là s'accroît la population. Glasgow, Liverpool , Manchester, et tant d autres villes d'Angleterre, ont vu en une trentaine d'années doubler leur population, parce que la population de la classç ouvrière s'accroît à mesure qu'elle trouve à s'employer. Toute nouvelle source de revenu dans un Etat , est à la fois pour lui un accroissement de rir ehesse et de population.
Ce spct les puissans encouragemens donnés peur dant plusieurs siècles, par le gouvernement anglais à l'industrie niamifacturière et cçmmerçante, enforr çant d'abord l^s nationaux à être consommateurs des produits de l'industrie nationale « qui ont fait arriver les Anglais à ce point de perfectionnement et à ces bas prix, qui leur valent maintenant d'approvisionner presque toutes les contrées de l'univers j et qui leur permettent d'engager toutes les autres nations à
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adopter la thèarie d'Adam Smith siht la liberté sans limite du commerce des produits industriels.
On me dira enfin » que beaucoup d'intérêts pourraient être lésés par la théorie que j'expose; jw conviens encore, mais je répondrai que le système d^Adam Smith en léserait bien davantage/ et léser rait surtout ceux des classes industrielle^ et ouvrières, intérêts peut-^tre les plus essentiels àhménagér, «t politiqu^nent et sous le rapport dé la'' richesse de l'Etat. . . '.
Une chose aussi à remarquer, c'èstque les i:apita«x en terres ne peuvent pas s'augmenter dans un Etat, tandis que les capitaux en facultés industrielles peu^ vent s'augmenter excessivement ;^car si ces capitaux sont tous et bien employés, ils proiôurèat'une aug^ mentation de revenu dans la' classe indostffielleqqi accrott aussi sa population ,' et par la m,éme raison , les capitaux industriels , en; sorte que c'esit un cercle qui s'agrandit lui-même, par sa force de rota-rtion. ■ '■■■■/ >•■' ■■ i' ■'■■" '*' " ^}-*-:fîi/ -,:. -. *-
Four résumer «e que je vierâ dé 4ire à ce sujet , je feme qu'il ne faut pas adoptor dlune manière ah* solue, à l'égard du comknerce avec l'étranger, soit le système de liberté sans limite, soit, )le.^ système restrictif complet; mais que l'homme d'Etat , ministre, pair, ou député/ doii regarder les restrictions comme une espèce d'impôt sur le eonaoÉimateiir, impôt qui ne doit être toléré que Vil en résulte «p
avantage évident pour la richesse de l'Etat , d'après les bases dont je viens de parler.
C'est ce vieux système qui faisait consister la riehésse d'une nation dans la possession des métaux précieux , qui a été l'origine de cette envie extrême de chaque nation d'accroître ses exportations, parce que, se comparant toujours à un marchand, chacune voulait vendre à l'autre plus de choses qu'elle n'en recevait, afin de recevoir en argent la différence en plus des exportations sur les importations, différence i^ui, suivant ce vieux système, pouvait uniquement accroître la richesse d'ime nation ; on appelait cela avoir la balance du commerce en sa faveur.
La fausseté de ce système a été démontrée d'une manière évidente par nos bons auteurs , cependant par habitude on aime encore l'exportation ; il semble que tout ce qui est exporté est autant de gagné, et si lé cabotage, le roulage, et nos canaux, servaient au débouché de nos produits territoriaux, cela ne semblerait pas aussi bon que s'ils étaient chargés sur des bâtimens de trois cents tonneaux. Si on veut une grande marine marchande, imitons l'Angleterre, importons des produits agricoles, et exportons des produits manufacturés, mais ne faisons pas le rebours , et né cherchons pas à exporter des vins , des blés , des huiles , pour obtenir des produits de l'industrie manufacturière ; on ne peut pas augmenter le territoire national , son capi-
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ial foncier y mais où peut augmenter son capital industriel ; car la population industrielle peut augmenter, il suffit pour cela de lui fournir un revenu par remploi de ses facultés physiques et intellectuelles; et ces mêmes produits agricoles, pour lesquels on cherche un débouché, en trouveront un tout naturellement par l'accroissement de cette population , qui aura pu acheter les produits agricoles au moyen de ses produits industriels.
Je sais que ces principes léseront en partie ceux qui sont engagés dans le commerce outre-mer, et cette considération m'a long-temps retenu puisqu-ayant été pendant plus de vingt ans négociant dans un des principaux ports de France, j'ai pu apprécier tous les avantages d'un grand commerce maritime ; mais cependant je crois que sans nuire trop sensiblement à ce genre de commerce, on peut, en adoptant les principes que j'expose dans ce chapitre, accroître de beaucoup les revenus nationaux^ la richesse nationale, en fournissant à la classe industrielle manufacturière de nouveaux emplois, source pour elle de nouveaux revenus, et en empêchant au moins qu'elle ne soit privée des revenus que la législation actuelle lui a procurés.
CHAPITRE IX
De VûUgt de nos facaltéis physiques et inf ellcctvelles.
^ CtitTklNÈBrtrKT ^ rhoâimé k été doué par la nature dé^-mervieilleuses facultés physiques et îbitêlIècttlîëUeSy dont il peut faire vlû usagé extfétnemènt utile , lElôit'pour lui, soit^pour les autres; toutefois il est ^éheux d'avoir à dire que ces mêmes facultés, ou il fëùt les laisser oisives, ou i) peut, ce qui é^t encore pis, les employer & faire des choses nuisibles, et des ààlairès sont malheureusement trob souvent donnés
et reçus pour faire ces sortes de cnoses; l'usa^e'ou
retal]|>loi de nos facultés physiques et intelIectiTeltés, est donc tantôt productif, tantôt improductif, et tantôt destructif d'ntilifé. ^
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Adam Smith appelle improprement cet emploi ou usage de nos facultés travail; à chaque moment il parle de la valeur du travail; il pose même en principe que le travail est la seule mesui'e universelle, aussi bien que la seule exacte des valeurs (liv • i, chap.v) .
Nous avons vu que ce n'était que ce qui avait de Futilité^ ou qui était une cause d'utilité qui pouvait avoir de la valeur, que toute chose inutile par ellemême ou qui pouvait nuire , était sans valeur par rapport à la richesse nationale. Or^ le travail pouvant être tantôt utile, tantôt inutile, tantôt nuisible, il est impossible qu'il ait une valeur par lui-même, et par conséquent c'est un contre-sens que d'assigner une valeur propre au travail en lui-même, et de dire qu'il est une mesure des valeurs.
Adam Smith dit (liv. ii, chap. m) : que le travail des magistrats, civils et militaires, des professeors, des médecins, n'a pas plus de valeur que celui dès domestiques^ des farceurs, des danseurs de l'Opéra» parée que , du travail des uns et des autres, il ne reste rien de matériel qui puisse se vendre. L'assimilation qu'il fait ici de ces diverses classes, me paraît aussi fausse qu'elle est ridicule. On peut voir au chapitre où j'ai parlé des moyens et des causes de production, que les travaux de ces premières classes concouraient d'une manière importante, quoiqu'indirecte, à l'augmentation de la production des choses très utiles, tandis qu'on n'en pouvait pas dire autant
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de l'autre classe, et qu'ainsi la valeur de ces divers sortes de travaux ne pouvait nullement être assimilée.
Adam Smith emploie fréquemment ces exprèssionSy acheter du travaiL commander du travail. Depuis plus de trente ans que je suis manufacturier, et que dans mes diverses fabriques j'ai employé bien des centaines d'ouvriers, jamais je n'ai acheté du travail, ni commandé du travail , parce que ni moi ni personne n'avons besoin de travail , mais seulement de choses utiles ; et dans tous ces endroits le savant professeur de Glasgow a employé des expressions qui trompent sur les faits.
Cette expression de salaire du travail, sur laquelle Adam Smith fait reposer une grande partie de son système , est aussi très vicieuse. Jamais je n'ai yn salarier du travail, mais j'ai vu payer un ouvrier pour son ouvrage ; on lui donne très peu pour sa peine. En français, le mot «a/atre est presque toujours pris en mauvaise part. On dit il a reçu un salaire font commettre cette mauvaise action; on dit le salaire du crime et non pas le salaire du travail.
Lorsqu'on paie un ouvrier, ce n'est pas comme récompense ou salaire de son travail , mais c'est parce qu'il vous a fait ou fourni une chose utile; car pour son travail ou sa peine, celui qui paie ne s'en inquiète
pas; tant pis pour l'ouvrier s'il est moins habile, et s'il
fait moins d^ouvrage, ou s'il le fait moins bien que tel autre qui se donne moins de peine et en fait davantage ; ce dernier est toujours mieux payé ou saiarié que le premier» parce que jamais on ne salarie k trax)ail, mais qu'on paie à proportion de Tutilttë fournie.
Adam Smith dit (chap. vui) : « Que lorsqû^un y> teinturier a trouvé le moyen de faire une teinture » particulière avec des matières qui lui coûtent mloi- » tié prix de celles qu'on emploie communément , » son gain extraordinaire provient du bâdt prix » qu'on lui paie pour son traoaUf des hsMis salaires » de son travail. » Adam Smith est ici à côté de la vérité. En lui achetant sa teinture, on ne salarie pas son iraoaih on Itii achète seulement cette teinture ; si lé teinturier gagne» c'est parce qu'il a trouvé des drogues à bon marché pour la faire, talidis que les autres teinturiers^ sont obligés d'en acheter de plus chères ; son gain provient dé son plus d'intelligence ou d'un heureux hasard ; mais le soiaire du traiml n'est pour rien là dedans» c'est purem&at un gain commercial ; nous voyons donc que cette expression de salaire du travail , employée si fréquemment par Adam Smith » doit être rejetée de la science comme ne donnant pas une idée juste des faits.
Dès le second chapitre de ses Recherches sur la richesse des ruitions » Adam Smith traite de ce qu'il appelle la division du travail
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' D'abord» cette expression est vicieuse; car on ne se représente pas ce que c'est que du travail qui est divisé. Si quelqu'un a plusieurs sortes de choses à foire » on peut répartir cbaïque sorte de choses à fUire emre phisie«ârs personnes ; et cette idée serait mieux rendue par T^expression de la répartiUM de$ étis^tiei éùr9e$^o&c^^tim. Admettons cependant ce sens que d^ne Adam Stoith à son expression de éMiim au tréoâ^^ et nous verrons que ce qu'il en dit n'éclaire nullement les questions relatives à là richesse des nations.
PotinNjuoi Voyons^nous dans toute société cette si grande diversité d'étaits ou professions? C'est parce que les choses qui nous sont utiles ou agréables » sont d'une nature extrêmement diverse ^ et que chacune , pour sa )^rodttction » exige de certains outils et une certaine hàbiklé à s'en servir. Pour prendre du poisson y il faut des bateaux^ des filets ; pour faire venir dn blé, des bêches, tineèharrue ; foxa avoir du gibi^, des armes ; pour faire dé la toile, un métier, une navette; pout faire des meubles, une scie, un rabot, etc.; peur faire des outils, il faut uneforge, des marteaux et des limes , et il faut avoir a<^uis, par l'habitude^ une certaine habileté pour se servir de tous ces divers outils; et comme celui qui posi^édë ces outils et cette habileté , a un immense avantage sur celui qui ne les possède pas pour fournir plus facilement la sorte d'utilité dont la production a été son
D'abord, cela n'est pas aussi facile qu'on peut le croire, en France du moins, où chaque sorte d'industrie a presque toujours son complet en Ojuvriçrs, et où il y a généralement une certaine masse, d'oar vriers inoccupés dans chaque partie, c'estrà-dire» qui cherchent de l'ouvrage; mais hien plus, même en ad> mettant que cette classe ouvrière trouverait une autre sorte d'o^vrage, ce ne serait pas une raison pour ne pas encourager fine autre sorte d'industrie, qui pourrait fournir à cette classe une nouvelle occupation , et par conséquent un nouveau revenu. Là où des revenus se créentj^ là s'accroît la population. Glasgow, Liverpool , Ma^ichester, et tant d'autres yilles d'Angleterre, ont vu en une trentaine d'années doubler leur population, parce que la population de la classç ouvrière s'accroît à mesure qu'elle trouve à s'ejnploy er . Toute nouvelle source de revenu dans un Etat, est à la fois pour lui un accroissement de ri-r çii^se et de population.
Ce spfit les puissans encouragemens donnés peur dant plusieurs siècles, par le gouvernement anglais àl'indqsfrieiiû^aïuifacturière et cçmmerçante, enforr ç^nt d'abor^ Ips nationaux à être consommateurs des produits de l'indeU&trie nationale , qui ont fait arriver les Anglais à ce point de perfectionnen]ie9t et à ces bas prix, qui leurva^nt maintei^ant d'approvisionner presque toufes les contrées de l'univers, et qui leur permettent d'engager toutes les autres nations à
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adopter la théorie d'Adam Smith sur la liberté sans limite du commerce des produits industriels.
Ob me dira enfin , que beaucoup d'intérêts pourraient être lésés par la théorie que j'expose ; j'en eonyiens encore» mais je répondrai que le système d= Adam Smith en léserait bien davantage/ et léscl-rait surtout ceux des classes industrielle^ et ouvrières, intérêts peut-être les plus essentiels ahménageir, ot politiquement et sous le rapport dé la^ richesse de l'Etat.
Une chose aussi àremarquer^c'éstqueles^apitaux en terres ne peuvent pas s^augmenter dans utt Etat, tandis que les capitaux en facultés industrielles peu^ vent s'augmenter excessivement ;/cav si ces capitaux sont tous et bien employés, ils proNôurènt'une ang^ mentation de revenu dans la' classe indosJtffielleiqqi accrott aussi sa population ,' et par la même rai-* son , les capitaux industriels^: en. sorte que c'est un cercle qui s'agrandit lui^mémie: par sa force de rota-r tion* *■■■.■ •"■ ■■ '•• *•' ''■ ■ 'ï' :fîi^- •.:. . *■
Pour résumer «e que je vieiùs dé 4ire a - ce sujet , je p^e qu'il ne faut pas adopter d-Jine manière ah* solue:, à l'égard du comknerœ avec l'étranget» soit le système de liberté sans limite, soit Je;. système restrictif complet; mais que l'homme d'Etat , ministre, pair, ou député^ doit regarder lès restrictions comme une espèce d'impôt sur le eonaoÉMOfiateur, impôt qui ne doit être toléré que Vil en résulte w
qui a rapport à cette valeur commerciale ou échangeable, sorte de valeur toujours indiquée par le prix estimatif ou courant des choses.
Presque tous les auteurs , à l'exemple d'Adam Smith y disent que la valeur échangeable des choses est en proportion de ce qu'elles coûtent en travail pour être produites {!).
Ricardo dit même positivement (chap. xxviu):
« L'or et Targent, ainsi que toutes les autres mar-
» chandises, n'ont de valeur qu'à proportion de la
» quantité de travail nécessaire pour les produire
» et les faire arriver au marché. L'or est environ
» quinze fois plus cher que l'argent» sans que la de-
» mande en soit quinze fois plus forte» ni que Far-
» gent soit quinze fois plus abondant ; mais unique-
» ment en raison de ce qu'il faut quinze fois plus
» de travail pour obtenir une quantité déterminée
» d'or. »
Il y a ici erreur manifeste de la part de Ricardo et de ceux qui partagent son (^inion.
La valeur commerciale de For est effectivement entre quinze et seize fois plus grande que celle de l'argent , mais par une cause entièrement différente de 'celle que lui assigne Kicardo.
La valeur commerciale de l'or est en Angleterre
(i) Voyez Adam Smith, liv. i^ chap. vi.
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dix-neuf mille fois plus grande que celle du fer (1). Et certainement , il ne faut pas dix-neuf mille fois plus de travail pour obtenir un kilogramme d'or que pour obtenir un kilogramme de fer; car l'or se trouve toujours presqu'à un état natif ; un mélange avec du mercure , une lixivation et une distillation pour enleTer le mercure, suffisent pour obtenir un kilogramme d'or sans beaucoup de travail , tandis qu'il en faut bien davantage pour obtenir dix-neuf mille kilogrammes de fer ; cette différence d'un à dix-neuf mille ne provient donc pas du travail^ mais de ce que les mines de fer sont bien plus nombreusei et bien plus abondantes que les mines d'or.
Une pièce de vin des environs de Paris coûte tout autant en travail qu'une pièce de vin de Bordeaux d'un clos renommé, et tout le mondé sait que cependant leur valeur commerciale est bien différente.
Je pourrais multiplier ces exemples à l'infini. Ainsi p Bicardo^ en di^nt que « les choses n'ont de » valeur qu'en proportion de la quantité de travail » nécessaire pour les produire, » et Adam Smith, eq disant « que le travail est la seule mesure universelle » aussi bien que la seule e^xacte des valeurs, » «mft établi un principe complètement erroné, et cofltfnie tout ce qui regarde la valeur des choses est fonda-
(1) Avec uu kîlpgramine d'or on peut acheter 19,000 kilogrammes de fer en Angletcrri^.
mental dans la science des richesses , on doit voir combien un ouvrage, qui repose sur un aussi faux principe » doit égarer , ceux qui veulent étudier cette science (!)•
L'origine de la valeur commerciale des choses est cependant facile à expliquer.
Il ne suffit pas qu'une chose soit utile, et même extrêmement utile, pour qu'elle ait une valeur com-^ merciale; il faut en outre que l'on ait, ou puisse avoir sur elle un droit exclusif de possession. Le^ terres les plus fertiles n'ont aucune valeur commerciale dans les contrées où leur possession exclusive est sans aucune garantie. Les chutes d'eau, les sources d'eaux minérales restent sans valeur commerciale, tant que tout le monde en peut jouir ; mais dés qu'elles deviennent une propriété exclusive, elles peuvent avoir une très grande valeur vénale. Presque toutes les fois qu'une marchandise est accaparée, elle vient à augmenter de prix, de valeur vénale ou .commerciale^ sans qu'elle soit devenue pour cela plus rare en réalité, ou plus utile; mais la seule cause de cette augmentation de prix tienl à la plus grande influence du droit d'exclusive possession. Quelque chose que tout le monde peut avoir n'a aucune valeur
(1) J'expliquerai plus tard la cause de ceUe erreur, qui pro- Tient de ce que ces auteurs ont confondu le coût d*une chose ayec sa valeur. Dans ce moment, cela m' écarterait trop du sujet de ce chapitre.
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Tënale; Teau, au bord d'une rivière, n'a aucune valeur vénale ; mais dès qu'un porteur d'eau en a rempli ses seaux, et qu'il peut dire : cette eau appartient à moi et non à vous» elle acquiert une valeur commerciale » c'est-à-dire, il peut en obtenir un prix (1), et ce prix sera la mesure de sa valeur sous ce rapport.
Les auteurs de l'école d'Adam Smith , ou plutôt tous les auteurs, disent que lorsqu'on paie un porteur d'eau ^ c'est comme salaire de son travail; ce n'est pas là la vérité ; ce qui seulement est vrai , c'est qu'on achète son eau ; c'est son eau et non pas son travail qu'on paie. Quand on paie une voie d'eau à un porteur d'eau à bras, il ne vient pas seulement dans l'idée de celui-ci de dire à son acheteur qu'il doit la lui payer plus cher qu'au porteur d'eau qui a un cheval, sous le prétexte qu'il a eu plus de peine à porter cette eau, qu'elle lui a coûté un plus grand travail ; il sait qu'on lui répondrait : ce n'est pas de votre travail dont j'ai besoin, mais de vos deux seaux d'eau ; c'est cela que j'achète ; le porteur d'eau aurait beau citer Adam Smith, Bicardo, Malthus, etc., et réclamer la récompense, le salaire de son travail^ on lui dirait qu'il ne sait ce qu'il dit, et l'on aurait raison.
(1) Le mot prix , tout seul , est employé dans cet ouvrage dans son sens le plus en usage , celui de prw pécuniaire.
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Adam Smith dit qu'il est évident que le traoail est le fondement et la mesure de la valeur échangeable ou commerciale d'une chose.
Moi je dis qu'il est évident que le droit d'exclusive possession est le fondement de cette valeur, ^ q^e sou prix caurani est la mesure exacte de cette même valeur. C'est à mon lecteur à voir ce qui e^ le plusévident.
Ce qui prouve encore que ce qui est payé à un ouvrier n'est pas une récompense ou un salaire pour son travail t mais bien un paiement pour la ^orte d'utilité qu'il fournit » c'est qu'autant qu'on le peut , on le paie à ses pièces» c^est-à-dire, qu'on paie l'ouvrier tisseur, en laine, en soie, en coton, à tant l'aune qu'il livre, de la même manière qu'on paie un marchand de draps, d'étoffes de soie ou de coton, en raison de la quantité d'aunes portées sur sa facture. Ni l'ouvrier ni le marchand ne reçoivent un salaire pour leur travail^ mais un paiement pour la sorte d'utilité qu'ils fournissent. Je le répète, cette expression de salaire du travail est aussi vicieuse en théorie qu'elle est fa;usse en fait et nuisible à la science.
Je n'accumulerai pas les exemples; celui des ouvriers tisseurs doit suffire ; car chacun de mes lecteurs en trouvera cent de la même nature, et je ne veux pas allonger inutilement ces études.
Plusieurs auteurs ont regardé la rareté et l'abondance comme la cause de l'augmentation et de la
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diminution de la valeur commerciale des choses. Je suis d'accord avec eux, en cesena que la rarelè d'une chose augmente le parti que le propriétaire de cette chose peut tirer de son droit de poss^sion» conune Tabondance diminue l'influence de ce même droit; mais le principe que j'ai posé reste le mâme : c'eHt que le droit de possession est le fondement de la va-* leur vàiale des choses.
Dans le contrat commercial appelé éshmge , il y a toofours deux contractans et deux choses èchangéeSt deux objets acquis au moyen de deu^ objets doniràs en paiement.
Ceci pouvant paraître im peu abatrait, je vais le rendre plus sensible par un exemple.
Supposons deux propriétaires» l'un d'une maison» l'autre d'un champ ; celui qui a la maison désire avoir un champ, et en même temps» celui ^iui a Iç champ» désire avoir une maison ; le pre«ftier ;acbé^ tera réellement le champ en donnant en paiement la maison» comme le second achètera aussi la mai*' son en donnant en paien^ent son champ; même dan^ ce caa» mi France^ il ^t payé un .droit d'enregistrement sur la valeur vénale estimative de ces deux objets^ comme étant réellement vendus et achetés. Cet exemple est applicable à tous les cas; ainsi ». lorsque les fermiers ont d'abondantes récoltes en blé» et que les vignercms ont une mauvaise récolte en vin» la valeur commerciale du blé ou sa puisr-
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sance d*acquisition diminue par rapport au viû, et celle du via augmente par rapport au blé ; et sll survient un cas contraire» ce sera celle du blé qui augmentera, et celle du vin qui diminuera ; mais ce fait aura toujours pour cause et pour explication ie droit d'exclusive possession des propriétaires et du blé et du vin.
Ce que je viens de dire à Fégard de rechange en nature de marchandise contre marchandise» est entièrement applicable à l'échange de marchandise contre argent ; seulement » ce que le vendeur désire obtenir» c'est de l'argent, et ce qu'il donne en paiement» c'est sa marchandise» tandis que ce que l'achetemr désire obtenir» c'est la marchandise» et ce qu'il donne en paiement c'est son argent.
Par conséquent» la marchandise augmente de va- Imar eammerciale en raison composée » et de sa rareté et de l'abondance de l'argent» tout comme elle baisse de prix en raison composée» et de son abondance et de la rareté de l'argent. La cherté de certaines choses vénales en Angleterre tient en grande partie à l'abondance de l'argent dans de certaines mains» tandis qu'en France elles sont à bas prix par une raison contraire.
Je dois donc faire remarquer ici que» loin que la valeur échangeable» ou puissance d'acquisition» .de l'argent soit peu variable» elleestau contraire extrêmement variable» puisqu'elle dépend de la variation
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da prix de chacune d'elles» et qui tient , soit à leur rareté» soit à leur abondance^ soit à la crainte ou à Tespérance d'événemens à venir» sans compter les causes qui peuvent augmenter ou diminuer la valeur échangeable ou commerciale de l'argent» telles que la découverte de nouvelles mines d'or ou d'argent» et la concurrence des promesses d'argent au comptant ou à court terme.
On ne saurait donc trop s'étonner que la plupart des auteurs aient voulu attribuer à un poids déterminé d'argent une valeur déterminée dans le sens de sa valeur échangeable ^ ou comme moyen d'acquisition ; il est évident que son utilité» sous ce rapport» varie à chaque instant» et pour chaque chose.
CHAPITRE XI
De la yaleur des choses en général.
J'entame un sujet qui a été l'objet de nombreuses discussions, et sur lequel les auteurs sont loin d'être d'accord entre eux. Halthus n'est pas d'accord avec Ricardo, Ricardo n'est pas d'accord avec J.-B. Say, et J.-B. Say a été à ce sujet d'une opinion différ^ite de la mienne (1).
Kicardo a dit, avec raison : «cvll n'est point de 9 source d'où il soit découlé autant d'erreurs dans 9 la science de l'économie politique^ que le sens
(1) Deê Principeê de l'Economie politique , par Ricardo , aree notes de J.-B. Say, tom. II , pag. 100, note. • Traité d'Economie politique , 4» édition, tom. I» pag. 15.
Coure complet d* Economie poHHfue , tom. I, pag. 144.
» vague et pea précis qu'on attache au mot t^aleur (!)• » Et effectivement , si je voulais citer tout ce qui se trouve de contradictoire et d'erroné dans les nombreux ouvrages où l'on parle de la valeur des choses , cela seul suffirait pour former un gros volume, et l'on verrait que, loin que cette matière se soit éclaircie par tant d'écrits , elle est restée plus obscure qu'auparavant.
Je vais , en peu de pages , résumer tout ce qui a rapport à ce sujet , et Ton verra que toutes ces longues discussions sur la valeur des choses^ ne proviennent que de mésentendus , et n'ont eu lieu que parce que tous les auteurs ont voulu exprimer quatre sortes d'idées tout-à-fait difiërentes par le seul et même mot valeur, au lieu d'employer, comme on doit toujours le faire lorsqu'on veut être clair, des expressions différentes lorsqu'on veut exprimer des idées différentes. C'est ce que je vais faire voir d'une manière plus sensible.
Nous avons vu que quelque chose qui n'avait aucune espèce d'utilité n'avait, par cela même, au* cune espèce de valeur, et que chacun estimait cha* que chose en raison de la sorte d'utilité que cette chose avait pour lui ; nous avons aussi remarqué qiie les choses pouvaient posséder une ou plusieurs des trois sortes d'utilités suivantes, c'est-à-dire, qu'elles pouvaient être utiles :
Principes d'Economie poUtifue, tom. I, pag. 9.
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i<* Comme moyens de satisfaire , par leur usage immédiat , nos besoins ou goûts divers ;
2'' Gomme moyens ou causes de productions, par leur emploi, des sortes d'utilités précédentes ;
3<> Gomme moyens de procurer, par lewr cession , les deux sortes d'utilitéS'précédentes.
b'où il suit qpi'un bœuf, par exemple» peut avoir en même temps, en raison de ces trois sortes d'utilités^ trois sortes de valeurs très différentes , lesquelles peuvent souvent augmenter ou diminuer en sens contraire, suivant qu'il s'agit de chacune des trois sortes d'utilités dont nous venons de parler.
. Un bœuf vient à maigrir^ mais en même temps le prix des bœufs vient à monter, et il peut se vendre plus cher que lorsqu'il était plus gras ; a-t-il auginenté, ou a-t-il diminué de valeur ? Voilà la qués-? lion telle qu'elle est posée par les économistes actuels; jchacun d'eux la résout d'une manière différente, et appuie soii opinion sur de très boirmes raisons.
L'école d'Adam Smith dit que ce bœuf a augmenté de valeur, puisqu'il peut, ditrjl, à cause de son augmentation de prix , commander phu cfe traoailf et que le iraoail est la mesure de la valeur.
J<<^B. Say dit qu'il a diminué de valeur, puisqu'un bœuf maigre est moins utile qu'un bœuf gras, et que dans le cas ob les prix augmentent sans que l'utilité augmente, il n'y a pas d'augmentation de valeur.
finflv^ Bicaréo dît f ae h tafeter ie <8:>btftuf est restée la même^ jHlisqû'iuie eiràe: ne fmat 4pie ^ qo^elle «ioâte jfwx'fitfe produite^ et qiie son aiigmentatian dei (irixTila ;pal^ feiugm^è sefr frais 4e |Nro-^ duction. ...-^
Chacune de ces trois opinions est soutenue a^ç^ chaleur, et après de très longues discussions , ,rien A^ëst . avancé ; personne n'a changé d'opinion« * ' Cè'pëndàhf là question est très simpre éh éllè-îiièâiè, sètiféihènt elle a éïé mal posée ; et pour s^éniehîfèf il ïuf ait sûifi de faire co'nnàttre , au moyen' 'aûA àdjéclilf joint au ïnôC va^r, de quelle sorte de bofetir on Youlâit parier^ puisque le bœuf en question poutidft èftré' ttlite 'ùû âVûhr de la niédr dô trois tnatrrëres tMfr dSl^ëtttës éntr'èliës ^ oti "pair sm tàùigé eommè a^ âè cùfislnhimMh i oti pat liM mipUfi cottttirè fitl^ ife fi^wii^itstk ètaîhi , iftit ^GàsiM eômiite mgéh Û'acquù/iHtln; àiui, datiis lé Ctà ^atà â â^ogit, tfti'pèMl^poi[id!rià^4Wstytt8 lè preïiiief Tàji]^<Mrt*'Mi tfA^ leur a dimittni6, tftxè soi» lé secimiil tk^^dft, àa «^ AHi^4WlltAéèpiBiM^tli^ là mAiilè $ Mcâs (q^ Sô« le fi^slièfiie rà^Ft, «a Mlélir^ tftiollèÉUMltiiugHieiifé.
Pé«r 4M rètaMÉlWalM» «lr«dl^ â ^^ qu'il a moins de ^rilMfde> et qu'elle est lAdrii IfêllM.
Pour un la&ovrdut^ fâ vlàwit est ilMrtée Ift «itme s'il lui fait amtailt d'bovràge.
Pour un mweliwdiiebcrafs èUe a augmentée fméqu'il peut , par to Yjiiite ^ eti obtenir pits d'argeat»
Le consommateur^ le labooreur , le marchand» ont tous parfaitement raison; mais ceux ifai ont tort , e0 sonl: eeux qui , en employant ce mot v^^/^ tout seul^ kd domient réellement , suivant que cala leur cqi^ vient, tantôt l'im , tantôt l'autre des divers sens qu'U, fmt avoir.
Par exemi^, si l'on demande s'il est vrai que c'pst en xaison de leur valeur que les choses font partie de la richesse d'une nation , il ne faut pas répOiidre inconsidérément : oui» car si celui qui fait oêtta4e-^ mande, dit qu'il «atend par la valeur d'ime ^ke^e^ sa vfUeur véviiaile ou idumgeMe^ il fautrépondre ; nen^ et D^ répondre oui que s'il vous dit que,! par la fa* Î0iur%'^me chos0 , il ^tend sa valmr nilrmsà$M en
'^ Effectivement, la vofeur vâKlIe d'une chose. n'kn diqué pa^ l'utililé de la chose elle-méine^ mais ^Wf^. lelneikt l'utilité que pourrait avoir là cession de eelle chose» Cette valeur vénale ou échangeahle n'est pét en j^oporfion du degré d'utilité de la ehoee eUe^ même, mai$ seulement en raison diu degré d-utilîli qae pourrait avoir, la ee^swi^è ^ette those.
Qf, uq grand Etalveède k peine la miUiésa^e paMit des choses qui entrent anmellement en sapossea^SeA par l'emploi de ses diviNB moyens 4e produ^trio» r il est vrai que dans ce grand Etat , presque toutes ces choses se cèdent ou se vendent^ et que plus VlitUité de la cession de ces choses ^ ou leur valeur téMle ou
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échangeable de ces choses s'augmente, plus leurs veddéurs deviennent riches ; mais plus aussi ceux quf les achètent deviennent pauvres ; ainsi ^ l'augmen^ tatfbn des valeurs vénales dans un grand Etat est loin d'être pour lui une augmentation de richesse.
Quesnay a dit à ce sujet (1) : «La valeur vénale est y^ la mesure des richesses de la nation (2) . — Telle est »• là valeur vénale, tel est le revenu. — Qu'on ne fasse » pot^t ba:isser le prix des marchandises dàHs le » iroyaiHme.»^>-Plus loin il dit : <{Qu'on ne croie pas ;» ' quelle bon marché des denrées est 'profitable ao- » ' même jpenple. -^Abondance et uon-valeor n'est pas » richesse; abondance et cheirtë est opulence (3). r^
Tout est faux dans ces maximes adoptées pàriMam Smith et par les auteursles plus en réputation; onapu le voir par ce que j'ai dit jusqu'ici, et d'ailleurs cette dernièire maxime , abondance et ch^Ù est opukncet prouve que le' docteur Quesnay/ fondateur de la science économique, et Adam Smith son élèveront pu dire â''excellentes choses , mais qu'ils n'avaient que des connaissances très imparfaites sur les faits relatifs à la richesse; mieux infirmés, ils auraient i^u qu'il y irvail^G^ompatibilité entre abondance ^t eherU^ et que èedire abondcmcé et cherté est fichesse^ c'était dire une chose "Contradictoire et qiàfi touchait au ridicule.
. .(i)' ^ky9ioerati9, pag. 148.
.&).idem, p. 116.
' (S) Maxime xviii. /
GttAHTIŒ.Xl. tO>i
Ce n'est pas. la, somiae 4^$ vqléurs Hfénah : mi -Mhmif^ geablCf mais bien la somme des valeurs intrinsèqtuiB m %tëage qui forme là richesse d'une nation ^ puisque cette richesse consiste dans la somme 'des besoins annuels lement satisfaits chez elle, et non pas dans la somme des t?a/eiir5 venafe5 des choses qui y existent.
En conséquence de ce qui précède, il m*a paru que l'expression de valeur vénale on commerciale dNme chose exprimait sans ambiguité son utilité comme moyen d'acquisitimipaiT sa cession , et que son prix courant indiquait en même temps sa puissance d'acquisition par rapport à l'argent ou toute autre chose, et la puissance d'acquisition de l'argent par rapport à cette même chose ; -
' Que l'expression de valeur intrinsèque en usage d'une chose indiquait bien l'utilité qu'elle pouvait avoir directement par elle-même par son usage, comme mpyea de satisfaire nos besoins ou nos goûts divers;
Que l'expression de valeur , comme moyen ou cause de production d'une chose ou d'une personne indiquait convenablement l'utilité qu'elle pouvait avoir 'Comme moyen ou cause de production de choses utiles par elles-mêmes ;
Enfin, que ce n'était pas en raison de leur, vçhur commerciaie^ mais bien en raison de leur valçujç in^trinséque en usage, ou comme moyen de.prod,u4?tiQP*
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fM ks choses f aîsatMl partie de la richesse d^une iHitkm.
; Au moy^i de ces simples explieatioiid, on pmt voir que toutes ces longues et fatigaiiles discttssioAd auraient été évitées, si Fonn'aTàit jamais^ employé le mot valeur tout seul^ et d'une manière abstraite, eî $i l'on avait toi]your3 eu soin de l'accompagner d^un autre mot qui n'aurait laissé aucun doute sar le sei^ précis qu'on y attachait dans chaque passage.
On ne saurait croire quelle patience il m'a fallu avoir pour démêler, dans les quatre->vingts velumea sur l'économie politique que j'ai lus , tous les sensi différons que non seulement chacun des différent auteurs, mais, qui plus est, les mêmes au^urs don-^ naient au mot valeur ; et je trouve tout naturel que peu de lecteurs puissent se déterminer à prendre la même peine.
On nie l'existence de la science de l'économie
politique, et l'on a raison si on parle de cette science telle qu'elle a été imaginée par Adam Smith, ettelle qu'elle est continuée par les auteurs qui adoptent ses principes et sa nomenclature, c'est-i-dire , par la plupart des auteurs qui ont écrit sur l'économie po«litique. Cette science n'existera que lorsqu^aprés avoir bien connu et bien apprécié les faits, on aura m les développer clairement et en tirer des conséquences utiles aux questions pratiques relatives au eomÉiel*ce, aux impMs^ aux dépenses publiques, aux
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banques et crédits commerciaux, à la population , à l'extinction de la misère, etc., etc. J'ai essayé, par cet écrit, de faciliter aux jeunes auteurs la direction à suivre pour atteindre un tel but, et de les aider dans leurs études sur un sujet qui me semble digne d'at* tirer Tattention générale.
CHAPITRE XII
De la population.
Au nombre des erreurs propagées par les meilleurs ouvrages sur Téconomie politique , il en est une qui peut ayoir les conséquences les plus déplorables , non si^ulement pour la n^orale publique , plais encore sur la prQspérité et la richesse des nations. Cette erreur est d'attribuer la misère qui afflige la plupart des Etats, à l'excès de leur population/ Par suite de ëétte opinion , plusieurs auteurs prétendent que loin de chercher à accroître la population dans un pays, il faut js^u contraire tâcher de la diminuer.
Arthur Yoang , cité et approuvé par Malthus , Essaie etc., tom. III, pag. 163 , dit (1): «Le » royaume de France serait beaucoup plus puis- » saut et plus florissant s'il comptait cinq ou six » millions de moins dans le nombre de ses habi- » tans ; V excessive population qui le surcharge préx> sente un spectacle do misèfe pénible à voir, y^
Brouham » après avoir fait Tëloge de l'ouvrage de Malthus , sur la popatotion , a dit : a Le prin- » cipal malheur de la France est d'avoir une popu- » lation si grande , qu'il ne peut ni l'employer ni la » nourrir ; malheur qm« provient de la trop grande » division de la propriété dans ce pays-là. x> Dans un discours prononcé à la Chambre des communes» le 16 décembre 1819 , il a dit : ce Je n'hésite pas i » soutenir que Y excès de population est une des prin- » cipale^ causes de la détresse qui afflige en ce mo- >> ment notre pays;^c'e8t un âbtià^ ife la Rttèrftture » /^qe de chieirchér à combattit im fii^ripef qâi'ësi » le plus vr^i de toute réconoinie|icA3tiqae^y et cf'èit » à toft qu^on essaie de dépit^èrïer Ibs auteurs ^i » cherchent à pous délivi^ef du tehrible fféati âé » Y excès de population. »
• «tk >
M. âfiMMttdi dit (9): ^ lif^i^ ^if^vim$ ni^ov/r^
(i) Travail in Crimée/ tom. I , pag. 30$»
(2) J^conomiepo^irtjrutfy tom. 11^ pag. 503. .'. i'
ft»
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» d>hui dam itmte VEwepe, la ealamité de ne pouéùir » maintenir une populatiùn suràbondaHte. »
Cnfiiiy Malthus a dit (1) : <x Par chaque période
» de yingt-cing annëei?, les sqbsistances ne peu-
» vent croître plus rapidement qu'en proportion
» arithmétique y c'est-à-dife , que 4afis I^ rapport
» des nombres 1^ 2^3» 4, 5, etc. ; tandis que» dans
i> la même période , la population peut croître en
x> proportion géométrique, c'est-à-dire, dans le
» rapport des nombres 1, 2, 4^ 8, 16, etc. ; ainsi
» par chaque période de cinquante années , les sub-
» sistances ne pourraient que doubler, tandis que la
» population pourrait quadrupler, d a Si^ comme
» je le crois, dit-il plus loin (2) , le rapport d^ la
» population aux S!J)sistances est tel que je Tai éta-
9 bli , l'époque où le nombre des hommes surpasse
» le niveau des moyens de subsistance est depuis
D long-temps arrivée. ï»
c Sûrs maintenant , dit-il mcore (3) , que jamais » nous ne pourrons réussir à élever les vivres au )» niveau de la population , nous tâcherons d'abais- » ser la population au niveau des subsistances.
D Puisque nous avons reconnu qu'en augmentant » le nombre des ouvriers , nous n'avons fait qu'ac-
(f) JSiêoé êurUPrme^ dêpopakOton, tom. I , pag:. H et 45. (3y idem, tom. li, pêig. S74.
(3) /d0m, tom. 111, pag. 47.
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» croi(re la pauvreté , je souliaiterais qu'on essayai » d'en diminuer le nombre. Ce moyen de diminuer » la pauvreté me semble si clair en théorie , que » rien ne peut nous justifier de ne pas le niettre en » œuvre. »
Voici le premier moyen proposé par Malthus :
« U faut désavouer, dit-il (1) , le prétendu droit
2> des pauvres à être entretenus aux frais de la so-
» ciété (2) ; je proposerais qu'il fût publié une loi
» portant que l'assistance des paroisses serait refusée
» aux enfans nés d'un mariage contracté plus d'un an
» après la promulgation de cette loi , et aussi refu*
» sée à tous les enfans illégitimes nés deux ans après
)> la même époque. Cette opération» sans fouler
» personne , rendrait la génération naissante moins
» dépendante du gouvernement et des riches. Par
» rapport à la société, un enfant peut être aisément
» remplacé. La seule difficulté qu'on aurait à
» vaincre , naîtrait de la facilité avec laquelle on
» est disposé à exercer la bienfaisance. »
Plus clairement, il veut dire qu'il craint que» si les paroisses ne vont pas au secours des jeunes en-
(1) lâalihas , Principe de lapopukuion, tom. III , pag. 107.
(2) Idem. Dans ses premières éditions, Malthas ayait ëerit : « La nature a dit a^u pauvre : il n'y a phu de place pour toi au » banquet de la vie, retire-toi. j> Il a supprimé cette pl^rase ur peu brutale , mais il en a conserré le seps.
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fans y tes parlTCuliers, pressés par la pitié; né vienilènt à s'eD charger , ce qui détruirait le bon effet de lei loi (ju'il propose pour diminuer la population ; continuons:
^ Il paraîtra p^t-*être bien duir qu'une mère et » des enfanSy qui n'ont aucun reproché à se faire; » soient appelés à souffrir de la mauvaise conduite » du eltef de la Satnille; mais c'est encore là uàe loi » universelle "de la oature ; il parait Indispensable D dans le gouvernement moral de cet univers , que » les péchés des pèfes soient punis sur les enfans.
» Simon projet de loi était adopté, on n'aurajit » ttompé personne; on n'aurait fait tort à aucun » individu; ainsi , personne n'aurait droit de i^e » plaindre. »
^ liei Maltfaus a raison ; les enfans seraient morts de besoin , et les mères mortes de chagrin ; mais est-ce bien séi^eusement que Malthu^ nous dit que sa loi /e^t foiiâée sur une loi tmivérselle'de la nature» que sa loi est maralei Si, sous ce rapport, j'avais fait l'éloge' de cetfJe'loi, on aurait pris cfèla pour une amère ironie de ma part. Suivant les partisans des 'pHncipes de Makhus , ce n'est pas l'image de saint Vincent-de-Paul faisant ouvrir des asiles à l'enfance abandonnée , qu'il faudrait présenter à l'admiration des peuples , mais bien celle de Itfalthus tenant son
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Uio^du Prinei^ 4^ popnktMtt à lamam^ et iaî^ fitat fermer 0€l6alsiie9(l). '
Le second moyen proposé par Màtifinïiï'ést gtië)^ meilleur^ et il l'a gazé le plus qu'il a pu.
^., « U: est Î9ipQrteiit> dit^iU ^^^ Itt rflotts que .») iKms faiscNEis^j^oiM^ li^ir an ^eoiirs des dassno»- » yrâèresda^s 1^ co^î^mcture actuelk^ de se eoin^ d^ y^tiucre qu'il serait à dé»fSr qu^oA les Mtipidyàt 14 àd€|g;tr«vaui^. improduetifs* Où lie pomrtU pas /!►, objecter k ^t(^ wmkit^ 4L^mfiay4gr wm &rte .¥:f so»ia0. levée «Il piji^jf^iidarimpM, que cela tenh x> drait à diminuer le capital affecté au travail pro- )>duclif^ car jti^u'à nia Certain peint c'é^^ là pré-^ 'H'' cisément ce qui est à désirer ; majs cel^i.pôùrjait 1» peut-étfe avoir l'effet dé ne pas laisser; aperce^ » voir assez le manque réel de la demande nalio- ,^ n^Jie pour des bras, en empêcliaxit aiwi la p9pu-^ ,i> iaition ^.s'accommoder g^ftdu(41emeDit k 1^ dimir >)^i nution de^^cette demande* On pourrait c^j^endaot ;». trouver un puwmU correctif ; h cet incpmv^iwt ». dans la valeur des salaires qu'on. vaccorderait jaux ». ouvriers. i> (Tom. II, page 300 «)M;ilgr&rob/H* ciurité calculée de ce passage , il est facile . d^ .^ir .^ clkaque phrase de ce paragraphe r^f^me^^w^
.(1) H. iJegowisd^ T-Mi^e» tnidableiits illenaiids 4e l'fwvrage de Mallhns , dit qu'on ^eTraÂt lui éloTer des statues. Voir i^ pirëface de sa irsiénciîon , ^ctmomiê politique , tom. n,pag.3O0.
propose pour venir au sécour^des <d«$6esfuffltân^% 1? Die .4}ttiiiiuçr te c^pitul Affeotë ftu^ trâiVi^l Pfq4pcti£ •f^kvaat anàttellemeitt une Ct^rte s«i&meîpf^r:t}^ mbyen de rimpôi; S*" d'employer cet iDgbut À jstUr^ ncri des fonèlîoiMiaiîrèsii înatâec^ matscfiEiBtttëtfxi bt:M jMiisf(krmer les tkfffïïitn utile» eit^ sùléate 4« paiM^e 0» «a doonesd^uc^ À ftges ; de transftfrsfaer le JîAïO*) Bfem rit tedèpifidaïkt ouvrier anglais ta ^^n foî^édol mercenaire. Quoique eis - Inoyétt : }m -ste^ble ^ im^^i Màkliuii kir ifo«îye/p^endaati^«tB iamni^î^ : eferit «{Delà f^dptfafiaiii labdrmuM flfe^imnuëraîjt p^b asseêptôfeiipteiifeBtf ^til a sow4'a|fQrtti»>^u'tm|^ iw^^ceparieiatir ^vitiMr *fm jMmsonlieDffmo^t^^ii icè( ûiôm»
étta^'imArwr&'&o eëttetn^nière effeelâbirein^mt an|>2HM* iJeàdr^t d'miEié ttitaièrereffieaçràitoiiQwir la o)a«if de» èuvrieriieD ifljsant fèrkide mieàpe ternis f emihée elf teiire enfanswî) Hmkài his mdyjraacoiiiacnUisic .pàar: Slab* thu potU* irenSr^} hu seebur^ ^èSr lebflm ^mp^iârofe Périsse la science de récojAortîe' pcl^i(}iie plutdfc ^pft d'ad»pteir deir principes cpif ^eftduifaiènt àrdë si a&-
{redx/coBseiis t- ; :^s^^ .';''r,::- <W
;!) Hemreusèiiient la yraie ecietoa enseigne au courr teaife ^'uAé juste tètribution acijcérdéè à rhoinme Idier ieux est le mc^n le plus e£fic«iee d'Mc^oiice A la fois la population et la richesse de TEtat. Ce n'est que la fausse science imaginée par Adam Smith ^ et
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adoptée par Malthiis/ qui coudait aux dèplo^abléfi iësoltats^ue nous Tenons de voir. '•:'*"'
Lorsqu'à d'exemple d'Âdànf Smith» an lieu d%^^ tiinèr lès choses par rapport aux richesses générales^ eâiraison de leur valeur réelle résultant de lenrde^ gié d'utilité propre, on les évalue en raison deleiir Valeur; échangeable^ en raison delà valeur de leur ce^ônou^deieur vente, on s'engage dans une» fausse ttiutequi rend impossible tout àvanceniàBi danB'iei sciwifee-dé.'i'^obômie politique- • * '■ ' c -^'^5^. * '0nBera<feàt-^trëfsurpris que ^je prenne la^péinè de^ combattre lèsiËinsses théofies>^ Malthitô^ car leur 8ii^e«€Xp(^ittoii 'i^ttble suffire klmt(piéni4tiàtï^ maii^' ili l'oif^i^^rasidèroque cet 4>avraigeua . ei| vciiiq éditions en Angleterre» qu'il à été'traduit dams: tmités les langues^ européennes » et entr'aufres en firançsôs l^ar M. Pierre PriSrvost» professeur distingué à Genève; si l'on fait attention que ses princijpes. ont reçu l'ap?^ probation de personnes dont lé nèm éeuLest une puissante reoonunandatièn ; : tds que Jérèmie Bentham f Breniiam, >et mênoie de J.'-B.' Sày^-qiû a dit (l)'i ^ .Malthus, dans son Essai sur la populatioii,/a » fourni une belle confirmation des pltfk' saines doc^ »' trines; k> on ne s'étonnera pas^que j'aie essayé de combattre des théories qui m'ont semblé contraires à toutes les. règles morales et aux vrais principes qui
(i) Cowrs, elc, tom. VI^p. 412.
CHAPITRE Xlt
doivent guider dan^ les études sur la richesse des
Qatioiis.
. . Mâilthus a dit lui-même (t, ni, p. 189) :. « Il faut » ayouer que de mauyAÛies théories sont 4e très mauj; vaises choses» et qaeJeors auteurs. ne sont pa9i^^ A Jbommes utiles , mais des hommes nuisibles î la ^ société.» Etplusloin(p. 281):^<x Sil^sprijiQlpes ^. flu^ je me suis, efforcé d'étahlir sont, erroné^ ^ je » désire y pour la sincérité de mon âme,, de les voir x> complètement réfutés. » C'est cette réfutation que j'aî cru devoir tenter.
Voici encore de graves erreurs que Itfalthus a appuyées de son nom.
« La cause principale et permanente 4e la p4i^ » vreté a peu ou point 4e rapport aTec les formes » du gouvernement, ou avec Fînégale division des 1» Liens; et, en conséquence, les pauvres n'ont nul B droit à demander aux riches de rpccupation et du ». pain. Telles .sont les importantes vérités qui4é-r » coulent du principe de population que j'ai déver » loppé (1). .. ,■ ,
x> Il suit de ce que nous venons de dire, ,que si le » peuple est misérable, il doit s'envisager comme » étant lui-fnéme la cause de ses souffrances (S)*
(1) Ettai^ etc., tom. III, p. 282
(2) /<f«tn. idem.
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S>'^l.é rëtnëde dépend de lui et de nul autre qde dé » lui ; la société dont il fait partie n'y peut rîén(l).
' '' ^y ' Lbrsi(àê \e Salaire des dàvriéfs nTest pas suffisant » 'l^buVrenirèftien d^ne faniflle, t^éà un signe é?iï^^ëiil <ià'é leur iroi et leur' 'pays ne demandeiàt pas t)' de iidUTéaux sujets: La sécrété dont il f Aît ptfirlié, >r' et* te -gouvernement qm la dirige, n'y peuVent if rieii ^ elt ils ont tort d'accuser les institutions «so- )) ciales (2J. »
Ces' propositions peuvent certainement recevoir l'approbation des classes riches ou eu possession du gouvernement des Etats.
Mais il est si évident que la misère des peuplés tient essetAieilement aux vices des insti.tfitions politiques ou religieuses qui lés régiissént^ ^e^ ee serait une peine superflue de muttrplier lei!^ oitftttensqdr en fourniraient la preuve,* rinftueffee^gouvemenient turc et de la religion musulmane Mir les aneieilnes et populeuses contrées de rAsS«>-4kIillÂiFe, i«^{ la Grèce et des cfttés septentrionales deJ -Afrique,^ 'doit suffire pour expliquer leur misère actuelle.
' Il esi^a^tssF'bors de doute^is^'si , dans -les ^Etats- Uni9;'une population peu nombiMBO et misérable aL^té remplacée par une iifrmense et riche popula** tion , cet heureux changement a eu pour unique
(i) £«5at, etc. , tom. III; pag. 44.
(2) Idwt , id. pag. 44.
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iiausèla bonté de le»fs institutioiis politi^Mset reli*^ gibuses.
M. Se Sôdén a èfxprimë une grande têrité é» disant que (1) : w La pauvreté à laquelle paratf con^ » datmiée une multitude de membres des SocfétèsV » n'est point une maladie naturelle et inévitable» » il n'est pas un Etat, pas une Nation, ebez Iesi]|uelli' » voûi^ ne puissiez montrer au doi^ les rnstitutroin» » vicieuses qui en sont la cause. »
Effectivement , lorsque nous parcouiertins , je ne dis pas scfulement les contrées asiatiques ou afrieài** nés, mais même les principaux Etats européens, nbiis aarons souvent lieu de remarquer dans leurs diverses institutions, de nombreuses et évidentes eaiises de leili* aisère et de leur dépopulation.
Pour en finir à l'égard de Maltiius, je me permettrai encore une citation, quoiqu'elle regarde l'jart de guérir, art que je connais fort peu. « Je ne doute^nulle- » ment, dit Màlthus (2) , que la petite-vérole n'ait fait » périr par million les individus de l'espèce humai- /» ne ; mais je ne doute nullement, que si la vaccine » extirpe la petite-vérole, on ne voie une augmenta-^ » tion sensibledans la mortalité produite par d'autres j> maladies ; rien ne peut prévenir cet effet. » Je me plaisais à croire que la \accine était un des plus
(1) De V Economie âoeiaU, tom. IV.
(2) Essai, de. , (om. III, pa;. 79.
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éminens bienfaits dus à la science médicale» et j# m'étonnais de voir cette précieuse découverte de r Angleterre dépréciée par un Anglais ; mais en y :réfléchissant, j'ai vu que la petite-vérole faisait périr surtout les enfans , et ainsi pouvait coopérer puissamment aux bons effets de la loi qu'il propose contre les enfans, pour opérer une diminution dans la population. Alors ses regrets au sujet de la petitevérole m'ont été expliqués.
Les. partisans du principe de Maltbus, sur la population, me diront peut-être: oui, ce principe est affligeant , et même ses conséquences peuvent paraitre ne pas s'accorder avec les notions naturelles de l'humanité ; mais enfin , ce principe repose isur des chiffres et sur un calcul mathématique; nous iie pouvons donc que gémir et nous résigner.
Heureusement pour l'humanité, nous allons voir que les chiffres de Malthus sont mal posés, et que son calcul et ses raisonnemens sont loin d^étre justes. Suivant que cela lui convient, il raisonne tantôt sur la possibilité, tantôt sur la probabilité des événemens, choses fort différentes, et qu'il ne faut pas confondre. Il faut choisir l'une ou l'autre des deux bases de calcul, si l'on veut calculer juste; car bien souvent ce qui est possible n'est pas probable, ou a même un tel degré d'improbabilité, qu'il équivaut en fjait à une impossibilité ; c'est ce que m'expliquait un de nos
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habiles astronomes^ grand mathématicien. <x Si vous me demandiez, me disait-il^ si le soleil se lèvera demain^ mathématiquement je vous répondrais que je n'en ai pas la certitude; car il est possible qu'il survienne une perturbation dans la rotation de la terre ; mais une expérience de plusieurs milliers de siècles nous donne Uèu de croire que cette perturbation n*aura pas lieu; et elle est tellement improbable, que dans tous nos calculs nous la considérons comme une quantité impossible. Je ne crois donc pas me compromettre en vous répondant positivement qu'il est impossible que le.soleil ne se lève pas demain. ^
Malthus dit que si là population venait à doubler tous les 25 ans, les subsistances viendraient à manquer à Fhomme, lors même que la surface entière du globe serait cultivée en produits alimentaires; un tel événement est possible» mais d'une telle improbabilité, qu'il équivaut à une impossibilité ; et tout le monde conviendra avec moi qu'une telle supposition ne doit pas être admise dans les raisonnemens relatifis à la population ; pour moi je i^e craindrai pas de me compromettre en disant qu'il est impossible qu'il arrive une époque où le genre humain manquera de subsistances par l'unique cause que la surface du globe sera insuffisante pour les produire.
Prenons un autre exemple qui , pri^ sur l-a terre, paraîtra plus sensible. En Angleterre il se consume tous les ans une immense quantité de charbon de
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tél*i^e ;<Hï éûpùurfBiit faire prat-être une aussi grande pyramide qfie la grande pyramide d'Egypte ; cèpe» dattt il ne paraît pas que la producjti<m annuelle de lâlidutUe '011 Angleterre soît aussi ràpid^ que sa coueorotnalioo ; il est donc possible qu'il arrive une époque ioA 1(9^ houillères d'Angleterre auront été épuisées^ que deviendra à cette époque la population industrôsUe de l'An^letre? Qtielle immense calamitél Eh bien 9 on ne s^én inquiète paâ du tout; personne ne songe, à restreiàdrè la consommation du charbon de ferre ; celte coosmnmatma a beau s'accroître, on n^en prend nui sooei , et ai quelqu'un venait dire : éteignez vos f ourneaux, car, d'après mes chiffres, vous liairez par manquer de charbon 4e terre, on se mo- «pierait de lûL Que penser de Maitbus qui vous 4it gravement: n'ayez paS' d'enCans , et ne donnez pas de aecourâ aux enfans du pauvre ; n^s chiffres w prouvênt**tls pas qu'il peut venir une époque où la surface entière de la terre ne pourra pas fournir assez de jsttbsîstaiiees pour nourrir tous $es habitans«
Tout le priiocipe de population de Malthus repose sur leicalcdl arithmétique quej^aî déjà cité, et que je répète ici..
Par chaque période de vingts-cinq ans« ditr-il (1), la population pourra doubler tW i^'^ecrottre en pro* portion géométrique; c'e^-^^îre» croître comme
(I) Esiai, etc. , tom. I, pag. 11 à 15.
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las nombre» 1, 2» 4, 8^ 16, etc., tapdjis ^e les s^skitaDces ne pourront s'accroître qu'en proportion ari^hijiëti^e^ c'est-à-dire, conune les nombres i ^.2 , 3, 4, &; 4'où Ton peut ccmclure qu'inévitablement il pourra venir une époque où la population surpasser^ ses moyens de subsistance.
. Il est. évident d'abord que la proposition inversa se japprocherait infinimeiat plus d^ la vérité. Personne ne peut nier que chaque homme peut, par son industrie, faire produire à la terre en subsistances le double de sa consommation. Toutes les terres à B}é« même enSurope, sont louées sur le pied de moitié fruit; c'est-à-dire, qu'outre la consommation d^s cultivateurs, il y a un excédant, de l'autre, moitié; par conséquent, théoriquement à chaque fois.qu'il y a un cultivateur de plus, il pem y a.yoir une production double en subsistance jusqu'à ce que tonte .1^ surface cultivable du globe soit mise en cultnnç. Voilà. une possibilité mathématique, et qui poise deà chiffres tout contraires à ceux de Malthus. Mais abandonnons les possibUitis mathématiques, qui ne peuvent que nous égarer dans les applications pratiques, et rentrons dans les probabilités de faits, qui seules, peuvent guider dans des études utiles.
Malthus appuie sa proportion du doublement de population par vingt-cinq ans, sur le seul fait que )a population des Etats-Unis a doublé en vingt-cinq années ; c'est un cas tout-à-fait exceptionnel, et lui-
même dit (1) : « Il arrivera rarement qu'une grande » étendue de terrains abandonnés et fertiles, soit )) mise tout-à-coup en culture par des nations éclai- » rées et industrieuses. » Et c'est précisément rAmérique diî Nord qui présente ce cas rare et exceptionnel sans compter que de nombreuses émigrations d'Europe ont contribué à cet accroissement extraordinaire de population . Mais\;e fait du doublement de population aux Etats-Unis a aussi été accompagné d'un autre fait : c'est que les subsistances, dans ce même espace de temps, y ont accru dans une proportion plus grande encore, puisqu'outre la consommation qui a été doublée par ce doublement de population, ce pays exporte des quantités considérables de farines, et que des immenses quantités de terres sont uniquement consacrées à la production du coton et du tabac, tandis que cette même population aurait pu mettre toutes ces terres en culture pour le blé ; ainsi, dans cet espace de vingt-cinq années, si la population a doublé, la production en subsistance à doublé, et aurait pu très probablement tripler. Choi- ^q sissànt pour poser ses chiffres^ les Etats-Unis, Hajr <^' thus aurait dû poser en même temps ceux qui regardent à la fois et la population et les subsistances.
Malthus a posé en principe que la population, |uand elle n'est pas arrêtée par le manque de subsis-
(I) Essai, elc, lom. I, pag. 10.
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taïices, doit doubler tous lés vingt-cinq ans. JMi. Sismondi a calculé que d'après ce principe la famille des Montmorency, qui date dès ayant l'an 1000, et qui n'a jamais manqué de pain, aurait dû, dès Tan 1600 , être au nombre de 16 millions 700 mille individus, et que la France, à cette époque, n'avait guère que cette population ; et qu'en 1800 leur nombre se serait élevé à plus de deux milliards cent quarante-sept millions; en sorte que le globe aurait pu n'être peuplé que de Montmorency; conséquence qui, par son ridicule, prouve l'absurdité du système.
Malthus dît que la population de l'espèce humaine peut doubler en vingt-cinq ans ; mais le nombre des bcBufs peut doubler en six ans , celui des brebis en quatre ans , et celui des porcs peut décupler en deux ans ; en sorte que ce seraient plutôt les animaux que les hommes qui pourraient commencer à mai^uer àe subsistances.
La multiplication des végétaux nutritifs suit une f^rbpo.rtion plus rapide encore; le blé peut quintupler une année, et la pomme de terre sextupler dans lo mCkae espace de temps (1).
Encore un coup, abandonnons les possibilités arithmétiques, et occupons-nous des probabilités de faits. J'admets qu'un Etat européen peuplé de vingt millions d'habifans, puisse voir, avec de très bonnes
(1) Sismondi ^ ^c. pof . , tom. Il, pag. 276.
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iosiitutions pûUii<)ueâ et religieuses» , poisse voir, dîs-je, sa population s'augmenter d'un million d'individus en dix ans, en huit cents ans cette populatioii se trouyers^it portée à 100 millions d'individus. Mais comme très probablement ces bonnes inslitoimais ne pourront s'obtenir que très lentement et à moitié^ il est possible que cette augmentation de population jusqu'à 100 millions, à laquelle la France peut suf* fire , n'ait lieu que dans l'année 5400 et tant , et certainement le bonheur de Feustence annuelle de 80 millions d'individus de plus en France, doit 6tre un but suffisant de nos recherches. Ce qui pourra arriver après Tannée 3400 ne doit pas nous arrêter.
le terminerai ce que j'ai à dire à ce sujet par une citation qui est entièrement d'accord avec mes soalimens : ce Des esptits justes et des âmes pures -, dit » M. Everett (t) » ont; po se laisser entraîner par un » écrivain digne d'estime par son caractère, sëduîh- » sant par la forme de ses raisonneinens et les » charmes db son style; mais j'opère que ce qu'on » vient de lire aura changé leurs <ipinions, et )) qu'ils demeureront convaincus , comme je le suis » moi-même, que la doctrine de M. Malthus est » aussi contraire à l'expérience et à la raison , que
(1) Nouvelles idées sur lu Population, par A. H. Everett, d*a bord ambassadeur des Efaf s<Unis à la coar des Paj's-Bas, entaito à la cour d'Espagne.
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n désolante pour l'humanité, injurieuse pour la di-- D gnitè et la noble destination de rhomme. »
Voici sons quel point de Tue je pense qu'on doit examiner les questions relatives à la population.
Tous les êtres organisés, les végétaux et les animaux t foute plante, tout animal doit nécessairement mourir d'une manière quelcojique, soit de vieillesse, soit même avant ce terme : chacun d'yeux doit , tôt ou tard , subir l'inexorable loi de la destruction.
Les végétaux servent de nourriture aux animaux herbivores^ ceux-ci aux animaux carnivores, et enfin , les végétaux , les animaux herbivores et carnivores, servent de nourriture à l'homme. Des maladies et des circonstances accidentelles inévitables hâtent le terme de la vie et des végétaux et des animaux ; enfin , le manque de nourriture suffisante ou saine est auasi pour eux une cause de mort; les plantes privées d'eau , les animaux et l'homme privés 4e nourriture, meurent, et le monde animé ne tarderait pa^ à disparaître de la terre si une autre loi non moins impérieuse que celle de la mortalité, ne venait la contrebalaocer : cette loi c'est celle de la reproduction.
Les naturalistes nous font connaître que toutes les plantes et tous les animaux sont pourvus d'organes reproducteurs , en sorte qu'ils se reproduisent par eux-mêmes dans chaque espèce , et que le monde
organisé peut être regardé/ en masse^ comme impérissable/
Cependant ces deux lois ne marchent pas d^Uoe manière uniforme. Nous avons vu qu'une multitude de causes concouraient à Texëcution de l'inévitable loi naturelle, qui condamne tous les êtres organisés à périr ; parmi ces causes , les unes sont lentes , Içs autres rapides.
La vieillesse et les maladies sont des causes lentes; le manque de nourriture» la destruction violente, sont des causes rapides de mort. Toutes ces causes sont communes aux hommes et aux animaux , et foutes ces causes sont variables, mais elles sont inévitables et dans l'ordre, de la nature.
Les animaux ne peuvent guère avancer ou retarder les causes de leur mortalité ; ils ne peuvent ni prévenir, ni guérir leurs maladies; ils ne savent pas se prémunir contre le manque de nourriture , et en» fin , ils doivent souvent succomber forcément à la voracité d'autres animaux et de Thomme.
Il n'en est pas de même de l'homme; seul, il a le privilège de retarder ces diverses causes de mort • la vieillesse est la seule de ces causes qu'il partage d'une manière inévitable avec la classe animale; mais il peut quelquefois guérir ses maladies, prévenir le manque de nourriture en élevant des animaux, et en cultivant la (erre ; il sait faire des provisions pour
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sobteDÎT aux disettes;. enfin, sa for€;e et son adresse le garantisâeût de la voracité des apimaux.
Si l'homme a. cet heureux privilège sur les animaux» de retarder ses icausjes! diB mort, il a en corn- 7)i^0satio.a^*la funeste facuUé de les hâter ; c'est ainsi qiie p^ur.son intempérance, etdes excès de (put genre, ilrse crée plus de maladies qu'il n'en peut guérir. Les. plus forts et les gi^s. habiles s'emparent des moyens d'existence des moins forts ou des moins habiles,: et hâtent la mort de ces derniers ; enSn la funeste-passion de k giiei^ç, chez qi^elques hommes, moissonne une multitude d'antres hommes qui sqnt loin d'avoir la même passion.
C'est ainsi que cet h^reux avantage et cette fU'^ neste faculté, qu'a Thômme sur les animaux, de pouvoir retarder ou avancer les causes de mort , se compensent en quelque sorte, et lui laissent, en résultat» très peu d'avantages réels et définitifs sur eux. Cepc^^nt il parait, qu'en somme, et en faisant usage de sa raison, les hommes peuvent maîtriser jusqu'à un certain point la funeste faculté qu'ils ont de hâter les cau^s.de mortalité,, et qu'ils peuvent faire prédominer les moyens qu'ils ont de retarder le terme de leur existence. Par ce moyen , il dépend d'eux d'augmenter leur nombre sur la terre, avantage qui n'appartient pas aux animaux.
Le but de ceux qui se livrent à l'étude de l'économie politique, est donc de rechercher lesinstitu-
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tiens sociales qui tendent à retarder pour FkomflM les causes de destruciîoii. QMût à )a loi dn: re|to<>^ dudion, les gourmueimens liront nul besoin^ de* 'fa-' Toi4s<&r son ettetttion t la natttre y > a poiitvu M^ fisatnment' par le désir ^ et «lênio le bc^oAft^iiilpè^ rieuit qiÊttllé a doMé ftl^bôiltnie de s^ éôûîèfttïWi c^le loi est «i piiisi^tii«^>^^qfM> 'tontes le^ fèis qi^ l'^mtilë a v6tAn k contMitier pai^ ses îAstHiitiotts] iln'a pn y rèusslir qné l»ten inpatfaitéitieJlit 'PfîjÉà^ titutkm dn célibat dans cértaitis cnltës, ëit a^ dlÀiitté Uptenre cowainciànte. Là loi iRpatni^Ite; fpVp&tVé rhomme^ à l^sE réprbdnetion » -ebc leliéttieiit impe^ rieuse , nous le répétons , quVHe suffit par «llé^ même t son eiLéciition. Ainsi donc^ si lés lioin-^ m^sstndienx, et les g<(^UVérile<nëiis ^ VëÉrlënf'fè^ pândre avec abondance les bienfaits à& Itt' Vie'Sfirlâ terreViis n'ont nul besoin de s'bccupër des ttmyètls d*aécro1ti*e directement la population par des encon* ra^mens au mariage. Cet encouragement lettt^iest suffisamment donné par la nature. Hs nttëindrôtft suffisamment ce louable but en tâchant de diminuer les diverses causes de dépopulation dont je viens dé parler; alors, non seulement là population dd pay^ s'accrottra, mais elle pourra de plus jouir avec abon^ dance des choses nécessaires à s<m entretien et à sotf bien-être.
La mrsère est bien certainement ta plus grande cause de dépopulation dans la plupart des Etats, et
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chacun cherche à décoavrir lés moyens de la diminuer ; mais d*où vient la misère ? etle ne provient certainement pas, comme on le croit communément^ d'un excès de population dans lés Etals , c'est an contraire dans les Etats déjpéûplés qu^il y a propor^ tionnellement plus de misère; elle {Provient de ce que par le vice de leurs institutions» certaines classes de la sociëië sont devenues propriétaires exclusifs des terres ati détriment de la classe des cultivateurs réels, et que ce monopole les a nïises en état d'exiger d'au-* très classés des fermages exagérés ; d'où il résulte que cette dernière classe, ne jouissant que d*une m^t-^ tié^ ou même d'un qtiart des frnitèi de son Ihivàil» reste dans la misère, et par suite né peut s'accroître^ et même décroit quelquefois, comtne en Turquie, etc . Ce qui existe pour l'industrie agricole a lieu aussi pour les autres classes industrielles. Les dépenses immodérées de la plupart des goùverneméns ont nécessité de nombreux impôts pour payer des intérêts énormes^ et cçs impêts sont accrus par d'excessives d^énses annùelles.Par cesimpêts^onenlèveen fait, aux classes industrielles, sous forme d'argent, une grande partie dèis revenus qu'elles créent par leurs diverses industries'; c'est souvent aussi pour elles une cause de manque d'aisance et par conséquent d'entraves à l'accroissement de leur population.
Enfin , une cause importante de la misère dans certains Etats , est la grande disproportion des for-
tunes y qui fait que l'argent , ce puissant stimulant de la production^ y est dépensé de manière à exciter l'industrie à produire des choses de luxe^ c'est-à-dire, des choses principalement propres à ne satisfaire que la mensualité ou la vanité de quelques individus, tandis que les revenus pécuniaires plus divisés auraient excité cette même classe industrielle à la production d'une immense quantité de choses d'une bien plus grande utilité, c'est-à-dire, propres à satisfaire, non pas les besoins artificiels d'un petit nombre d'hommes, mais les besoins essentiels d'une population qui tendrait par cela même à s'accroître.
Voilà les véritables et principales causes de la misère qui afflige la plupart des grands Etats ; et c'est à tort qu'on en accuse , comme on le fait toujours, leur excès de population
C'est en améliorant les institutions d'un pays qu'on y diminuera la misère, et non pas, comme le disent Malthus et ses partisans, en diminuant le salaire des ouvriers, en proposant des lois contre les enfans, ou en faisant enseigner dans les églises la restreinte morde dans le mariage; restreinte qui ,^ en fait , n'e$t pas morofe; mais au contraire très^Ay^tV que et très immorale. Je ne crois pas devoir m'exr pliquer plus clairement sur un tel sujet.
Ce qui prouve d'une manière évidente la fausset^ des théories d'Adam Smith, c'est que toutes les fois qu'un auteur veut en faire l'application, il arrive à
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des conséquences toutes contraires au but que se propose l'économie politique; savoir , l'accroissement de la richesse et de la population des Etats.
Ricardoy un des plus célèbres économistes anglais de Técole d*Âdam Smith » a dit (i) : « La richesse » d'un particulier est en raison de son revenu net. » Si son capital » celui de 200 mille francs, par D exemple, lui procure un revenu net de. 10,000 i> francs, que lui importe que son capital emploie » 100 hommes ou bien 1000 hommes pour avoir D ces 10,000 francs de revenu.
» L'intérêt d'upe nation est le même; que lui im* ^ porte qu'elle-même se compose de 10 pu de 12 x> millions d'individus.
» Si 5 millions d'hommes peuvent produire la D nourriture et l'habillement de 10 millions d'hom-* » mes, la nourriture et l'habillement des 5 ^millions » d'hommes non producteurs en sus seraient le re- XK venu net. Le pays ne retirerait aucun . avantage )à s'il fallait 7 millions d'hommes pour produjreia » nourriture et l'habillement de 12 millions d'hom- » mes, puisque le revenu net serait toujours re$tê le x> même; savoir, la nourriture et l'habillement de 5 i> millions d'hommes. L'emploi d'un plus grand noiii- » brè d'hommes ne nous mettra en état, ni d'ajouter
(1) Principes de l'Economie poUHque , tom. II, pag. 221. l'ai mis les livres sterling en francs , afin que cela fût «pins clair pour mes lecteari français.
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n up bomme à notre armée ou à notre muine, ni » de fournir une guinëe de plus aux impôts: >> /
Au premier coup-^d'ceil il y a quelqtie chose qui ^Honne dans ce passage. Gomment se peut-il faire^ se démande-t-on, qu'il soit indifférent à une natiot) qu'elle compte chez, elle deux millions d'individus 4» iplus* ou de moins, surtout lorsqu'on admet que iies'deux millions d'individus en plus ne coûteraient ffiea> personne, ne diminueraient le revenuide i^ui fU6 ce soit^ et produil^iént eux-mêmes ce qui Âtffit à leur nourriture et à leur habillement? Gomment David Ricarda, cet écrivain qui jouit d'une si ihaute réputation , . et dont les ouvrages doivent, idit-pn , servir de guide aux législateurs^ a-t-il ipu écrite des ehoseis qui choquent à ce point le bon sens le plus ordinaire? . i
' Il est facile d'en donner l'explicalien. Bicardo efiftmi des premiers et des principaux élèv^derrécole 4' Adam Smith, et il fait une exacte appli^iti<m des principes de son maître, qui< dit. quela riche^e d'une nâtîiwne peut s'aecroîtrequ'en raison de la venta de ia teriie et des profits des capit^mx ; el la rente de la terfe ce n'est pas ^on-proidmit brut ^ mais s^iteflieDt son' produit net indiqiyé' par le lermage, ^t ies ^î^rfits
des capitaux sont d'environ 5 p. 0/0, intérêt ordinaire qu'ils donnent ; et comme, dans le cas que nous venons de citer, il n'y a iî àngiÀ&ètitatipn dtfns le {fermage, ni dans les profits des catpitaliste^,^ d'après jUs
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principes d'A^a^m Çmith , Ricardo a dû conduro que, dan3 lecas cité, il ne peut pas..y avoir, accroissèment â£g[i^ ^a riohej^se nationale.»
Tout ce qui paraît obscur dans cette occasi(>p s'ëclaircit avec facilité par la théorie rationnelle que j'expoâe dans ces Efodes. i ;,
La nature inous a doimé àmx 9mrcQs piiifisantes de richesse ^a de revemis: les^t^tes cnltivalbles^ qui fqnnent mQS.^àpitiiqX{ffi»eii^rSt et nViSfl^ltUfe ip^siqueset inifUectuelks^iquiiormentiiQS iimpitiM ii]^triek;;€']esl; , de rumploi de it^y deîuxiiSbrl^^ capitaux; qo^dèrivânt totales i^ymifmf imtf^:JAsiifii^m nationale. <îebte.>^orie n^esl^Ait j^Migae if69^Uqii0rt ni difficile à eciDDey^ir, «t* eU^i^ iait^onnaîiT^ifiiQiffiquoi il s'en faut de beaucoup qu'il soit indifférent pour une nation que 5 millions d'hommes fournissent la nourriture et l'habillement à 10 millions d'individus, ou que 7 millions d'hommes les fournissent à 12 millions. En effet, il est facile de voir que dans le second cas cité par Bicardo, 2 millions d'hommes de plus auront trouvé des moyens d'existence , des revenus, par l'emploi de la terre et de leurs facultés industrielles, sans altérer en rien les revenus des 10 millions d'hommes qui existaient lors du premier cas, et qu'ainsi, dans le cas où 7 millions d'hommes fourniraient la nourriture et l'habillement à 12 millions d'individus, il y aurait réellement dans l'Etat en question un accroissement, non seulement de deux
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millions d^hommés dans sa population, mais encore un accroissement correspondant dans la somme des reyenus effectifs de cet Etat, c'est-à-dire, dans sa richesse.
Je pourrais développer la véritë de cette démonstration dans cent pages; mais je croirais manquer de confiance dans la sagacité de ceux qui veulent bien me lire^ en employant ainsi leur temps ; je préfëlre attirer leur attention sur d'autres points. Loin de vouloir faire un grand nombre de pages, j'ai pris beaucoup de peine pour mettre la plus grande concision dans l'exposition des résultats d'une longue expérience et de persévérantes études.
CHAPITRE Xm
Bes reyeDQS.
L'erreur de croire que la richesse consiste dans Tor et l'argent 9 erreur si généralement répandue, et que ]M[ontesquieu , comme nous l'avons tu, a appuyée de son autorité, rend extrêmement difficile la réso-^ lution des questions relatives à l'accroissement de la richesse dans un Etat; car, d'après ce système, lorsr que cet Etat ne possède pas de mines de ces métaux^ il ne peut s'enrichir que par deux moyens : le premier, de s'emparer, par la conquête, de l'or et de 1/argent d'autres nations : c'qst celui qui a principalement été employé par les Romains; le second, qui Qst celui que tachent d'employer les nations moder-
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nés, est de mettre la balance du commerce en leur faveur, afin qu'il entre dans l'Etat plus d'argent qu'il n'en sort.
Ce système a été un peu modifié par Adam Smith, et il a fait voir qu'un marchand est riche, non seulement de l'or et de l'argent qu'il a dans sa caisse, mais aussi de celui qu'il peut y faire entrer par la vente des marchandises qu'il possède ; il en tire la conséqtience que , si pour un marchand , une augmentation dans la valeur en argent de ses marchandises augmente sa richesse, il en doit être de même pour une nation qui n'est , suivant lui , qu'une réunion de marchands (i).
D'aprçs ce système , qui est un peu meilleur que le précédent, tout accroissement dans les valeurs qu'il appelle échangeables^, valeiii's qui dans lei fait sp rédui- »nt tbujours en pratique à des évaluations en argent, est pour une ûation, suivant cette théorie, un accroissement de richesse.
Noaà tte reviendrons pas sur les nombreuses prèut véR»^què iàotis aVons donbées jusqu'ici de là fausseté d'é'ft 4èl systëiâie , qbi eon^i^^ à des conséquences Vl^i opposées à l'accraissemeol de là richesse chez '<rte îiatioii.
Ôuel test donc fe VéritàWè ihoVen d^àcciroîjlre
(1) Estai, etc., U>m. I,pâg. 46.
CHAPITRE Xni
cette richesse, puisqu'elle ne consiste ni dans For et l'argent » ni dans Tëvaluation en argent des choses qui sont possédées par une pation.
Ce moyen consiste à augmenter , non la quantité d'argent ou de valeurs en argent dans un Etat^ mais à augmenter son revenu annuel eSéctif, revenu effectif qui consiste y comme nous l'avons vu, dans la quantité des choses utiles par elles-mêmes qui y est annuellement produite ; l'utilité de leur cession , sauf la petite quantité destinée h l'exportation, n^étant pas ce qui influe en plus ou en moins sur la totalité de la richesse nationale.
Nous allons voir qu'il est beaucoup plus facile d'augmenter le revenu annuel effectif en choses utiles dans un Etat, que d'augmenter la quantité d'or et d'argent qui y existe, ou que d'y augmenter la somme des valeurs vénales ou échangeables^ deux choses qui , en outre , sont loin de constituer un acctoissenienf dans la richesse publique.
Pour nous en convaincre , nous allons examinèl' et classer les divers revenus qui existent chez une nation.
Les revenus pécuniaires^ sous le rapport de leulr source, peuvent se ranger sous ces quatre classes?-
1° Les revenus industriels qui proviennent an prix obtenu pour le fruit de nos facultés physiques ou intellectuelles: les avocats, les médecins, les artistes, les ouvriers des divers états, reçoivent tous trti
prix convenu pour la sorte d'ouvrage qu'ils four^is^ sent; mais ce prix est extrêmement varié ; les consultations des bons avocats ou des bons médecins se paient un prix bien plus élevé que celles des avocats ou médecins médiocres ; il en est de même des peintres , des auteurs ^ des ouvriers : c'est suivant la bonté de leurs ouvrages qu'ils en obtiennent un prix plus ou moins élevé, n'importe le temps ou le travail qiiie ces puvragçs leur ont coûté. Ils ne reçoivent pas le salaire de leur travail, comme le prétend Adam Smith, mais bien le prix convenu pour la sorte d'ouvrage qu'ils ont fait.
La seconde classe de revenus pécuniaires provient du loyer dçs capitaux productifs, c'est-à-dire, du fermage des terres , du loyer des niaisons ou appartemens, et enfin du loyer des divers moyens de production mobiliers^ tels que les chevaux , m,achines , outils, etc.
La troisième classe de revenus péçunjaires provient du loyer ou intérêt des capitaux pécuniaires.
La quatrième classe, enfin , renferme les revenus pécuniaires qui proviennent des gains commerciaux résultant ^e la différence pouvant exister entre les prix d'achat, ou prix coûtant, et les prix de vente de^ choses comn;ierciales. Ce ne sont pas uniquement les marchaDids qui fondent leurs revenus sur des gains commerciaux , mais bien aussi , les fermiers , les manufacturiers, etc.; car pour le fermier, le pr^x
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coûtant de son blé » de son \in , résulte de ce qu'il a payé en fermage, en labourage » en frais de rë^ coite, etc. ; et la différence de prix qu'il en peut obtenir en plus à la vente, forme son gain commercial et son revenu pécuniaire commercial annuel, comme celui de tout autre marchand, manufacturier, ou fabricant.
Ainsi , tous les revenus pécuniaires se forment :
Du prix annuellement reçu pour le fruit de «nos facultés industrielles physiques ou intellectuelles;
Du loyer des capitaux productifs ;
Du loyer ou intérêt des capitaux pécuniaires ;
Du gain annuel commercial.
Il résulte de ce que nous venons de dire , que le prix pécuniaire de chaque chose utile, matérielle ou immatérielle, eat toujours composé, ensemble ou séparément, du prix de l'emploi des facultés industrielles, du loyer des capitaux productifs, de l'intérêt des capitaux pécuniaires, et enfin du gain commercial.
€ette décomposition et recomposition des revenus pécuniaires, et du prix pécuniaire des choses, me semble beaucoup plus complète et plus rationnelle que ' celle de l'école d'Adam Smith en rente de la terre, profits des capitaux^ et salaires du travail. Cette analyse facilite réellement davantage la résolution ées questions relatives à la production et à la répartition des richesses.
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Par exemple, elle fait voir que l'augmeatalion du fermage, appelé rente de la terre par Adam Smith, et les hauts ihtéréts d^ capitaux pécuniaires qn'il appelle profits defs capitaux, sont loua d'aog* ntenter, comme il le prétend , là richesse nationale; car cette augmentation est toujours au détriment des classes industrielles agricoles et manufacturières \ ain^î qu'on a pu s'en canvaînere cr Usant les chapitres précédens ; subséquemment j'en pourrai fournir de nouvelles preuves lors de l'examen dé diverses autres questions d'économie politique.
Sous le rapport de leur quotité, tous les revenus pécuniaires individuels chez une nation, peuvent se ranger dans ces quatre catégories, savoir, ceux de la classe misérable, ceux de la classe gênée, ceux de l^ classe aisée, et enfin , ceux de la classe opulente.
La classe opulente peut ne pas se priver des choses qui ne serveût qu'à satisfaire ses fantaisies., sa vanité, une Sensualité recherchée, telles qu'un noâibreux domestique, la somptuosité de la table,' de la toiktté, des bijoux, des voitures, des appiartemens, désâmeublemeits, ele., choses qui sont connues mu3 le ûotà de choses de luxe. ^
La daissé aisée est celle qui est obligée, généralement, de se priver des choses de luxe dont nouii ye*- Bons dé parier, mais qui peut jràir des^ choses d'agrément ou qtii produisent un etfet agréable sur nos sens ou notre esprit, tels que la musique, les tableaux^
}e s^etacte^ les ouvrages littéraires, ua jeu itiodéoré» ime nourriturdy des babiUemens^ des logenieiHragisèa^ blés> mais non d'un prix élevé » ete.
La classe gênée est ordinairement privée des abs»-ses de pur agrémeivt ; mais peut jotiir des choses bien éonnues sous le 'nom de choses de premièio Élèééssitéy c'est-à-dire, des choses qui sont indispen^i» sables pour l'entretien de toute la famille , sans être privée, de quelques-^unes des premières choses d'^ grëtnent. .
Enfin 9 la quatrième classe est celle des familles dans la misère et qui dépérissent faute d^alimens » de vétemenSy de logemens ou de soins suffisans.
Pour indiquer par des revenus pécuniaires ap*« proximatifs quels sont les degrés de fortuAe ou de richesse des familles que nous appelons opulentes » aisées, gênées, ou misérables, nous dirons que nous ètttendons par familles opulentes c^les dont les revenus pécuniaires moyens , fonciers où industriels, niontent à 60,000 fr., plusieurs dizaines de mifle francs de plus ou de moins; par familles aiâéeis> celles dont les revemils Moyens sont de 6 ,000. francs, plusieurs mille francs de pitts ou èemoiâs ; par (a*ihillés gênées, celles dont le terenu moyeik B^esl que de 900 francs, plusieurs centaines de fraïics dié plM on de moins ; et ekifih , par familles tiuséfàbliéis , ceUes cpii n'ont qd'tm revenu de 500 franco, Uil peu plus ou un pen moins.
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La difficulté de tracer une ligne de démarcation entre les classes opulentes , aisées et gênées^ et entre les choses qui sont de première nécessité^ d'agrément ou de luxe , n'est pas un motif suffisant pour nier la différence essentielle qui existe entre ces classes » et pour ne pas reconnaître l'avantagei qu'il y a à les distinguer les unes des autres. C'est comme si on ne voulait pas reconnaître qu'il y a du bleu , du jaune et du rouge dans l'arc-en-ciel » parce qu'il est à peu près impossible de déterminer la limite de chacune de ces couleurs qui se lient les u^es aux autres par des nuances insensibles.
Chacune des classes dont nous venons de par- Jer se lie par des degré» insensibles avec celle qui la précède ou la suit » suivant l'importance plus ou moins grande du revenu des familles ; ainsi une famille qui appartient à la classe aisée topche 4 la classe opulente au à la classe gênée suivaql que son revenu s'écarte en plus ou en moins du revenu moyen que nous avons indiqué ; une grande aisance approche de l'opulence comme ui^e niédiocre aisance approche de la gêne, comme aussi une famille, approche de la classe aisée ou de la classe misérable suivant que son revenu est au-dessus ou au-dessous de 900 francs.
En désignant ces divers revenus pécuniaires , il ^ est bien entendu que nous ne prétendons qu'indiquer le revenu effectif de ces familles , c'est-ài-dîre , la.
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tuasse des choses servant à satisfaire leurs divers besoins que ces revenus pécuniaires peuvent mettre à leur disposition dans le temps présent et eh France.
S'il était question d'autres Etats ou d'époqueà différentes^ ce serait la masse correspondante de choses que ces familles pourraient annùellemcfnt se procurer qui classerait leur degré de richesse 6u dé misère. '
Au moyen de ce classement des familles par rapport à la richesse suivant leur degi^ d'opulence , d'aisance, de gène et de misère, et par cette manière de reconnaître et de distinguer entre elles lés choses de luxe y d'agrément ou de première nécessité /on parvient à éclaircir beaucoujp de questions relatives à la richesse et au luxe , sur lesquelles beaucoup de bons esprits se sont partagé:^.
La somme en quantité et en importance des be^ i^ms pouvant être annuellement Mtisfaits dans un Ëtaty étant la mesure de sa richeissey on voit qu^il est nécessaire que sa pô]pûlàtion 'soit nombreuse et non pas rare, car les besoins les plus importans de l'homme étant limités, il est itapossible à un petit nombre d'hommes d'avoir un^ aussi grande quantité d'aussi importans besoins que ceux que peuvent avoir un plus grand nombre d'hommes.
Une nation riche ^ dont la po]^atiott se réduirait de 20'millions à 10 milUbns d'indîVidûsv serait moins riche qu'avant, lorsmélnequele revenu pécuniairedè chaèùti de ces individus restant Viendrait à doubler,
etique, ^r<eAlisëQiieiit^ily^iifait cjiez cette natipp 'Une Hième ^^oimae m reyenus pé<»miaire5.
£o yoki Ja raison. iQomine poua yenouB de<|j6 roir, les>plps nqiabreax/et les plus* ioiportaiis detios -besoîns ;cQii$MtQiit 4aQS cefux que ipoos ayoïis d'i{ne MC^rtaine gqaip^itè à pepi .prëjs .ÂétermMe de Doiwitarer^yjStemens etde logement 9 etc. ; une fois çe^ ilBtp<»rtai^)hèK}QÎtis templkf r0mpM.4u surplus du rtyeoAi /péchmîmvb nerpleutiseipor^r que ,sur des l^^r* Mibs secondaires oumoij^simpoçta^s ; ^îu^i ,idali3l^ ï»» du dAublem^nt du revèuii.pécuBÎitîre des Jndl^ <Yidus composant une natÎQia dont |^ •4»op!ulatîon' s0r rait dininuéê de iïiojtié,(îlne:po^flWlîtlpaa,y avoîrlli ibéme: qiidfiti^. idberbesoins JHptp^rtaps ^i^im^U^mi^ftt satisfaits , puisque ce doui^l^B^ent dcf r^v^aiH n£^PQHI^ JT^ft #en(iri qu^ià <fiAtJ6faire,de^ J)^soips secondaires m «ftins^îwportspjSf. JRlle sera îid^nc pn sot/me
|#,faÀwe,^i««B , HA ii^T^\i^mm*{4fms les i«!r«w« pécaniâires ^i^^fimt^I^erait^eeBfmMe qpe]^^
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de.iieveBa^ieS/iiBfii.pluâ^les autr6$»mai se ti^- T«îeiit f eu)|^kcés p«r 1 OOmille j^er^QQiies joui^^fitde lOQ mille fr£u«2Sjde; rente, et , 9. miUiM^ 9(^ 4»îUe iDdividud in' ayant que 500.fifaws de veyçWf le^ w# pins, les aùti'esiaoÎDSy tl y eurait/bi^ eliez^tt^iPfbtion environ le même revenu pécuniaire. wtmel ^Ççel de.ilO. mîHiards^uiiiliiig InQO.M mêmp riej^eis^e. toilgile. Pdte;s'en[ceiiy«iiiçre, >il -^SK^fdQrCAiiiparer le Miin hbe: et Tioipeirt^cé des prjy^tipm ^um^uc^^ Ifti^î- BÛnution d'un i^e^veottdeiiOOO^fl!^ âî^QO fp.^tia^^^, aawjettirait ehaouades 9 million»^ i9Q0 mille iodiyi^ dnâ , compacatireBateiil; nrt^ lemombre^t. l'Imp^^ tanée d^ pmatîotis aux^Ues^ ^tarai^iit «loumîises, tes 109:miUef!^sôntt$s/dqnt I0! revenu yiendr^it A;(di* nrâniirde lOOribiHdlf iÀ MQQ/r. Ilii^ é^ideàtiq^e ki jàiaase de ^fid'mtim.mj^xiàe^ipàv It^AmUHom 9D0 rmilki individiift, f^a immettiëiiieii t .^(ub eoiuu-* dttablep.^tsuite i deieiir>dimia!tt^ kaigr revenu ^.iquç tla ouasse ;dè: pviYalJQte qu'èîvtbe^ raient les liQOmille^a^i^trss iikidi[yiius:pàrirace]to litfttideleiir'reyéto au ocvlufdei; ^ len se xapfiie- Int'^e'prîàcipep <pie<|a Tieh«96ei6alli misère 'd'nne M&ùù, est èii/xaiioiL^deiiaj quantité ret de Fim^portânca^desiprÉraliidnsaniÎMltement ftvâées eu ^proiH Téesi|Htril% iAas09' defjsat pepulatioiiL,.^ ea vme/potirva piùs dMterjque/'èoaome^musdlaasoinsidity.la^r^ d?Ofnértu|tid&^evitdiniiboëi^èors»iBém« qne lar/rainBie
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de ses revenus pécuniaires reste la même; on verra aiiitoi qu'une cause de trop inëg$ile. répartition dans les revenus pécuniaires chez une nation^ estirâe cause de diminution dans sa richesse « et que> par cmiséquent , ce qui tend à détruire une telle cause , tend à augmenter la richesse réelle et générale de cette nation.
De tout ce que je viens de dire^ il ne faut^pas conclure que je recommande un système de nivellement annuel des fortunes^ une loi agraire; ce serait renouveler le ridicule de Thomme au quarante écus de Voltaire; bien au contraire ^ je sais que la stabilité des fortunes, la sécurité des personnes et des propriétés est le plus stimulant des mbyens^ d'accroître la richesse publique; je crois même qu'une ^certaine inégalité dans les fortanès individuelles :êst favorable à4a richesse générale, en favorisant dans «^iK>qui jouissent d'une graide. aisance^ quelquefois <m grand développement de facultés intellectuelles qui 'n'aurait pas eu lieu dans une position trop gènÉei La rtenioi^ de quelques, grandsi capitaux péén* niaires dans ^certaines mains, peutsoavont parv^enir à accomplir des travaux importans qui n'auraient pu être entrepris si ces capitaux:avaient été divisés en trop de mains. J'ai voulu, sealement faire voir qu'il n'y avait d^à naturellement que trop de causes d'inégalités dans le» fortunes par.^ l'inc^qpacité , l'i*gnorance^ la paresieades individus, sans qu41 soil
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tiéceâsaira é'aggrà^er ces flic}«^ii$d$ c^wef» d'w^i*<^ lité nattttfillo paf dai îastittttiouB $mMm t^» qim les dïoits de ptiinagènitare # les f^bMUutieH» « Iw exemptiôflis d' Impôts poiur certtînei da^sep mlMt* axamptioAS qni icoA peaet {éurdeiimit ^§9 IlEipiU» sur des classes malaisées^ etc., ete^ ; îttfltitutions q«é j'èXAminerai plus tard ea putieiilii^y et dont j-eiipère faire voir toiiâ les mconTteôeas eovs le f af^pMi 4e la fioheflse des Etafs^
Aijifli ique aaut l'atons vu, e'est la samiM dif èesoÎBS pouvant être annoellement sati3fait4 9V donne la mesure de la richesse i' soit kidmdiielh»» soit nationale; mais ee seraM ft tort que r^n, ^qin^r rerait » comme on le fait sowrent , cetie viehf^ie à on imni0nie repas ati^uel ebaque «aditidn. c#0ipe7 sant une nation ^t aj^p^ 4 prenAfe parl^ dfa)»<«pdj U est éyident qne» dans l'état âctml de» ^^tiosM» flbacw eut loin d'avilir Une ég«le porti^dan^ia diirt ^l^ntion des mets ; les qna ^ s^ti ^r?i^ abon^aiv^ ment et des meiUenrs m«ta ,. tandis qne d'antrea en ont très peu > et fies pliia médioo'es. Ensuite # ce ^rand f^tin n'est pas comfNisé d'un certain nambi^e èi^erminë de mets , d'oii il s'ensuivrait que plus il y aurait de convives, et pins la portion de chacun de* vviendrait petitei; au contraire » chaque homme^pouyant apporter dans la production annuelle en subsi^ tances, ou autres sovt^ d^utilités, plus que sa propre consommation ; ce convive de plus, loin de diminuer
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la^pé^liôn des autres, peut même Tatigmdtiter • et qiUiBid^ on àutrar a ^ dire : La nalwre a dit aupwvre i ihtCy a' plus déplace pùùr toi mi banquet àe la vie: r^ffe-^toii, il a dit une chose non*seuléne&t 'odieuse isduih'âê rajpport mbral^ mais; tout à fait fauknBrsoos le ir^ppdft théorique. ^ î ?H- V^
^^Tf^ij voyons màintenaiitq^^ éf^it^Vejr à raccroissemént de la richesse nationidt par la théorie rationnelle que j'expose; qoe par la tltfèoiid '^ Montesquieu de la richesse en métaux firèctéiixvbttp'arceUe d'Adam Sinith de^U rielie»e ^'^VâkkftÉ^ Vénales ou échangeables ; puisqu^il eét ]|^i'â}isé*d'àC€ïOttré dafts^n Etat k prbduotiôlf kûf^ ïuMBlié^êtf <<hé^ses.util^|iar ëties^nsènieii^, que A^fÉifS^ r»IStt«^i«lîlà^sdbtt)[^d-or<ôud'«rgem,isb^ dl«^>^ftyiiArsîyéilëlb0'^U écliiâ«geables qui f ^ifsfeiit^ ^ '><!n fam>&$eli belgurd^i^^dà' bonfdndre, côMme on lé faii' sbuvëûi), ^ yiw&m Ipgcuniairè de qûelqu^uii a¥éè i^tiiimèii/U effectif i'êd^ De premier indiqua sMlèttiiêiyfc là imim d^ar^téfOiU âi'jpdut . amiuellement diâp^ flér^ tatfdîs ique «où^T^tEemif ^effectif réel coQsistè daltis ^k fUiùiifUité de ckùm ùt&e$ par eUes-mêmetif ^nt 'alùrnuêllidbjent^il peut* jouir ^ îdeux- choses fort différent^/ear'liieit'sduvent pn menue reoem pécuniaire n'ent pas^ ^sui^ant les^temps ^ les lieux, l'i&diçàtion d'un même revenu effectif r'iel , revenu qui seul indique la richesse réelle et des âiidiTidus et des nations. : Oui est-ce qui foraie. le revenu effectif d'une
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Bombreose famille composée d'agriculteurs et d'artisans divers? C'est principalement la somme des divers pîroduits agricoles et induistriels obtenue an-*' nuellement dans cette nombreuse famille par l'emploi de leurs capitaux fonciers et industriels ; plus cette somme d'utilités diverses annuellement; produites s'accroît, plus aussi s'accroît son revenu effectif .
Une seconde famille, composée de la méiiie .manière, vient à se former près de la première , et suit le même exemple ; mais leur production agricole et industrielle diffère en genre d'utilité; la première produit plus de blé, la seconde plus de vin; l'une plus de lin et de chanvre, l'autre a des pâturages , des troupeaux , et plus de viande et de laine que la consommation de chaque famille n'en absorbée
Par suite d'une convention entre ces deux familles, chacune cède à l'autre les utilités qui excèdent, sa consommation, pour en obtenir en contre-^ . valeur d'autres sortes d'utilités; par ce moyen, ces familles peuvent accroître chacune leur revenu effectif et le rendre bien plus varié, et satisfaire par-là un plus grand nombre de besoins et plus variés ; ces familles deviennent, en fait, plus riches sans qu'il y ait dans ces deux familles plus d'argent ; plus tard, il est vrai , chacune de ces deux familles; au lieu de se céder mutuellement ces diverses utilités en nature, conviennent d'évaluer chaque sorte d'utilité en
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une certaine somme d'argent ^ qui est ce qu'on n^ pelle son prix-courant: alors, au lieu de recevoir^ en paiement des utilités cédées, d'autres utilités en nature, l'une ou l'autre famille reçoit des sommes d'argent qu'elle garde , et que plus tard elle donne aussi en paiement à mesure qu'elle a besoin des sor* tes d'utilités que veut céder l'autre famille suivant leur prix-courant , prix qui varie d'après les bases, que j'ai indiquées précédemment.
Maintenant , voyons ce qui arriverait dans le caft où ces deux familles viendraient à former une petite république (1 ) , et où ce que désire acheter la première famille viendrait à augmenter de prix ; cette famille deviendrait moins riche; car elle ne pourrait pas jouir annuellement d'une aussi grande quantité d'utilités si , comme nous le supposons» les utilités qu'elle veut céder en paiement restent au même Pjrix ; dans le cas où ces mêmes scurtes d'utilités qu'elle peut céder viendraient à baisser de prix , il y aurait encore pour cette même famille, diminution de richesse, par la raison que nous venons d'indiquer.
Que résulterait-il pour la seconde famille des deux cas que nous venons de supposer, celui de la
(i) Par cette désignation de république, je n*entends pat parler d'une forme quelconque de gouyerncment , mais simplement d*un petit Etat, quelles que soient ses institutions politiques.
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haui^se dés prij: dés; choses qu'elle peut céder à la premiéfe^ èl de la baisse des prix des choses qu'elle Yéilf lui* acheter? Il en résulterait pour elle une auglAéulatibti de l^icheissey puisqu'avec moips de choses à 4iéàér^ émette Seconde famille obtiendrait annueUe-v ment plus dia celles qu'elle veut acquérir.
Dans de& cas opposés^ ce serait au contraire cette seebbdé fàtnilte qui serait moins riche, tandis que 1a première fiimille serait plus riche.
Quelle conclusion peut-cm tirer de ce que noua venons de yoir ; c'est que ces augmentations et ce s diminutions de valeurs inënales ou éèhangeables possédées par ces deux* familles, peuvent rendre , soit l'une, soit l'autre, plus riche ou plus pauvre, mais que la république en question n'augmentera ni ne diminuera pas de richesse par ces variations dans l^ valemr vénale ou échangeable des choses qui y exis-* tent> et que cette richesse nationale n'augmentera rédtemest ^ue dans le cas où Tune de ces f^pillQs, eu toutes les deux, accroîtraient leur revenu effectif ; c'est-à-dire, leur production annuelle en utilités en usage et non pas en valeurs vénales ou échangear^ blés.
Ce que je viens de dire d'une petite république de deux familles peut entièrement s'appliquer à un grand Etat peuplé de plusieurs millions de familles.
C'est donc à tort que les auteurs de l'école moderne d'économie politique persistent à s'inquiéter autant
de ce qui a rapport à la valeur échangeable ou coin* merciale des choses ; certainement les variations des valeurs échangeables peuvent influer sur l'augmen-: tation de la richesse d'un certain nombre de familles ; mais cette augmentation se trouve compensée par une diminution proportionnelle dans la richesse d'autres familles ; ces auteurs , après s'être bien tourmentés pour obtenir un accroissement dans les sommes des valeurs échangeables^ n'ont rien fait ni rien indiqué qui puisse amener à une augmentation dans la richesse nationale.
Il est temps de quitter une aussi mauvaise voie , et de rentrer dans la bonne route indiquée par Quesnay, Genovesi, Condillac, Lauderdale^ et sùrtopt par J.-B. Say ^ bonne route dont ces auteurs se son! . eux-mêmes quelquefois écartés, et sur laquelle je tâche de ramener par cet Essai , les jeunes gens qui veulent se livrer à l'étude de cette science , mais qui pourraient se laisser égarer par les théories beaucoup trop vantées des auteurs anglais dont j'ai signalé les erreurs.
CHAPITRE XIV
Résamé des Chapitres précédens.
Dans le^ chapitres qa'on vient de lire, mon intention n'a pas été de présenter une nouvelle théorie d'économie politique.
Je n'ai pas voulu, non plus, introduire une nouvelle nomenclature dans cette science; j'ai seulement voulu faire connaître les vices de celle d'Adam Smith, que je crois très défectueuse, et j'ai simplement tâché de bien classer les principales idées relatives à la richesse. Pour les exprimer, j'ai dû attacher à chacune les termes usuels les plus capables de les rappeler immédiatement à l'esprit , sans être obligé de répéter à chaque fois une phrase prolixe.
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Si je me suis attaché à relever principalement le^ «rreurs que j*ai cru trouver dans les ouvrages d'Adam Smith, de Malthus, de Ricardo, etc.^ ce n'est pas que je prétende nier l'immense service que ces auteurs ont rendu à la science de la richesse des nations par beaucoup d'aperçus iumÎMUx» et surtout en contribuant à renverser le faux système, aloniLuniversellem^ent adopté, et suivi encore par quelques-uns, qui faisait consister la richesse uniquement dans la pos-session des métaux précieux; mais comme ces auteurs ont remplacé ce système par un autre prèsqu'aussi vicieux, qui fait côtisiàter cette richesse dans la possession des valeurs qu'ils appellent échangeor- 6fe5, j'ai cru devoir faire connaître les défauts de leur système, et montrer combien la nomenclature introduite par Adam Smith dans l'économie politique était impropre à l'avancement de là scieilcé.
Il semble maintenant qu on né peut pas |raner sur l'économie politique, sur la riéhesà'é â&à battrons, si ï^on ne sait pas placer à ch^qtîê itastftMt iéi liiots de vaîeur échangeabU, renta de là térte^ profité des eetpUaux^ salaire du travatL division dû ftù/iûàÙ, capitaux fixes^ capitauàc cWcutans, et bien <}*autrès dfe âlêitie espèce. Cela donne un air savant , et énectitéiiletit on sait beaucoup de ntats; mais la véfitàblè science consiste à bien connaître tés choses téiteé qu'^éftes sont , et ensuite, lorsqu'on en parle, à se Servir dé termes clairs et compris de tout le motide.
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Trois systèmes d'économie politique sont dans oe moment. en présence, et partagent epcoreles esprits; le premier fait consister la richesse dan$ les métaux pFéfcieu:if: ; ce syst^ia^ tpinbe toi^s }e$ jours, h^ second la fait consister dims la yal^ur véi^alq ou é^ban^ï^itf ble des choses, ou dans Targent qu'op lep peut oht0^ nir ; ce système^ un peu meilleur que le premief^, en présente cepepdant presque tous les incoqvéniens; le troisièine enfin, fait con3ister la rîcjiesse dans la possession effective des choseç qui ont une ptilifé directe, celle de pouvoir satisfaire par elles-tmémes» et sans les céder , nos besoins ou nos goûts divers .
Ççst ce dernier système qui est le seul vrai ^ lé seul qui doive être adopté.
J'aime à croire qu'après avoir lu ce qui précède, et malgré que la plupart de nos meilleurs auteurs disent le contraire, mes lecteurs resteront convaincus :
Que ce n'est pas en raison d^ leur valeur ëchan*geable ou commerciale, mais bien en raison de leur valeur intrinsèque ou de leur utilité par elles-mêmes, que lés choses forment une portion de la richesse nationale ;
Que la richesse ne consiste pas dans les capitaux, mais dans les revenus dont on jouit annuellement ;
Que le revenu réel d^une personne ou d'une nation n'est pas en proportion des sommes pécuniaires^ mais en proportion de la quantité de choses utiles, dont
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elles peuvent disposer ânnuelleinent , quantité qai forme le revenu effectif individuel et national ;
Qaé les véritables capitaux productifs ne sont pas \e§ eàpîtaux pécuniaires, mais les divers moyens de produefions , tels que les terres et les facultés industrielles de Thoînme, etc.;
Qire le fermage^ ou loyer des terres, n*est pas un revenu inhérent à la terre, mais simplement un partage, entre le cultivateur et le propriétaire, du revenu effectif qu'elle fournit ;
Que les capitaux pécuniaires ne donnent pas des profits, et ne sont pas productifs par eux-mêmes; mais que l'intérêt qu'on en peut retirer, n'est qu'un p^trtage dans les revenus fournis par les capitaux productifs par eux-mêmes ;
Que l'emploi modéré des forces physiques et intellectuelles de l'homme n'est pas pour lui un travail^ uns peine, une dépense, mais une source de plaisirs, et un .moyen de jouir des choses qui lui sont utiles, sans rien céder pour les obtenir ; \
Qu'on ne salarie pas le traicaih que l'ouvrier n'est pas un homme salarié; mais que si, par un paiement, on lui fournit des choses utiles, ou le moyen de se les procurer, c'est parce qu'il en a fourni aussi d'autres lui-même par l'emploi de ses facultés physiques ou intellectuelles;
;. Que, loin qu'il y ait excès de population dans les
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pmcjpaux Etats dciPEurope, etJota qnece*piétMdpi excès de popalation soit pour ces Etats une cavse de la misère qu'on y remarque , une augmentation dans^ leur population accroîtrait ati contraire leur pïrissahcëiBÏlbbr'iïèliiBSèë^: ' ' ' * - is. .; .;
Eîifîn ; que 'SI ' Ton TBUl bien s'éntéiiàre dànslei» discufssiottSTélàtiVes à là science de réconomie po^ 1itit|ue'bu delà richesse ^es nations, il faut effacer du vocabulaire de cette* science, tons ces mots de ' valeur échangeable^ rente de la terre^ profits des capi^ taux, salaire du travail ^ division du travail ^ capitaïux fixes, capitaux circulons, et autres qui reposent 3ur de fausses idées^ et qui rebutent avec raison le public de la lecture des ouvrages sur l'économie politique.
Dans ces chapitres , qui ne sont qu'une introduction à la science de la richesse des nations, ou à l'économie politique , je n'ai fait qu'exposer sommairement les principes généraux qui me semblent pouvoir guider le plus sûrement dans les recherches relatives à la richesse. Cette exposition a pu paraître un peu aride et abstraite; mais dans la suite, j'en ferai l'application aux questions^ non de principes, mais aux questions de faits touchant Tagriculture, le commerce, les manufactures, les douanes, les divers impôts , les dépenses publiques, les banques, la diminution de la classe pauvre , etc. ; et Ton verra , j'espère , qu au moyen des principes que je viens d'exposer, les difficultés que présentent ces diverses
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questions sont bien souvent plus apparentes que « réelles.
Jfe m'estimerai heureux sii cet Esfaî , où j'ai tâch* de développer et de répai^^re ^e théorie indicée diins les ouvrages de J.tB. Say^ me fait pbtenir de iiaes lecteurs une petite place ^s^jf^ leijx hlhlip-^ t|ièc|ue» non loii^ de celle qu'ocpiipeut Ic^f ^ç^jçiU d' up ^mip d'un frère justem^t r^rett^.
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Yaleur des choses. Confusion des idées d'Adam Smith à
ce sujet. 25
— (la) Est toujours en raison de leur sorte d'utilité. 26 Yaleur des choses en général (la) est le sujet du Chapitre XI. 95
Yaleur en usage. Adam Smith n'en parle qu'une seule fois, quoique cette sorte de valeur soit la plus importante en économie politique. 35
Yaleur échangeable. Expression d'Adam Smith critiquée;
pourquoi. 17
Yaleur échangeable ou commerciale de l'argent ; pourquoi très variable. 92
Yaleur commerciale. En quoi elle consiste; pourquoi cette expression est à préférer à 4L'elle de valeur échangeable, qu'a créée Adam Smith. 29
— Celle de l'argent et d'une chose vénale varie en raison inverse , l'une par rapport à l'autre. 29
Yaleur commerciale , et valeur en utilité directe ou de consommation. Importance de bien distinguer sous laquelle de ces deux sortes de valeur on considère une chose. 5i
Yaleur commerciale des choses, ^'est pas en proportion du travail qu'elles coûtent pour être produites. Ricardo cité et critiqué à ce sujet 86
— Véritable cause première de celte sorte de valeur. 88 Yaleur commerciale de l'argent. Comment elle varie. 29 Yaleur commerciale du blé examinée. 50 Yaleur vénale d'une chose. Pourquoi elle n'indique pas
son degré d'utilité. M)
Yaleur vénale ou commerciale des choses (la ) fait le
sujet du Chapitre X. 85
Valeur vénale (la) est la mesure de la richesse de la nation;
assertion de Quesnay réfutée. 1<M)
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Valeurs vénales ( l'augmentation des ) dans un £tat , est loin d*étre pour lui une augmentation de richesse ; pourquoi. 100
Yeitdbe et acheter. Analyse de ces opérations. 28
YouNa (Arthur), cité au sotjet de la population > et réfuté. i06
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ensuite de distinguer.
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passage.
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